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INTRODUCTION 

Contexte 
 
On assiste depuis quelques années à une montée en puissance de la question des capacités 
dô®valuation des politiques et programmes publics. Celle-ci r®sulte dôun ensemble de facteurs 
convergents dont :  
 

 lô®volution en profondeur des cadres du d®veloppement (OMD, DSRP, NEPAD) et des 
modalit®s de lôAPD (D®claration de Paris, Initiative pour lôAfrique) qui placent les 
démarches dô®valuation au cîur des politiques publiques et de leur pilotage strat®gique ; 

 une demande croissante dô®valuation émanant des Etats, des partenaires au 
développement et des professionnels de lô®valuation ; 

 lôaccent mis sur le renforcement des capacit®s nationales (Consensus de Bonn) ainsi que 
sur une meilleure organisation et gestion des connaissances ; 

 la revendication croissante par la soci®t® civile dôune information sur les r®sultats et les 
impacts des politiques publiques ; 

 le développement de diverses initiatives autour de lô®valuation, notamment au niveau des 
institutions internationales (r®seau du CAD/OCDE, r®seau dô®valuation interne du 
système des Nations Unies - UNEG), développement par la Banque Mondiale des 
®valuations de lôimpact social et sur la pauvret® ï PSIA) mais aussi du continent africain 
(Association Africaine de lôEvaluation ï AfrEA). 

 
Côest dans ce contexte quôun atelier régional sur les processus de suivi évaluation sôest tenu ¨ 
Nouakchott en octobre 2004. Ce dernier, parmi ses recommandations, a préconisé la conduite de 
diagnostics des capacités nationales en évaluation, préalables ¨ lô®tablissement de programmes de 
renforcement des capacités évaluatives.  
 
Cette idée sôest concr®tis®e lôann®e suivante avec le lancement dôune ®tude couvrant trois pays 
pilotes (Sénégal, Niger, Congo). Un rapport de synthèse (janvier 2007), présenté au congrès de 
lôAssociation Africaine dôEvaluation ï AfrEA (Niamey, 2007), fait état des principaux résultats de cette 
premi¯re initiative mise en îuvre ¨ partir dôune m®thodologie commune. La retombée la plus 
significative au niveau national du processus a été enregistr®e au S®n®gal o½ lôon a enregistr® une 
mobilisation au plus haut niveau de lôEtat. Des Journ®es S®n®galaises de lôEvaluation (octobre 2008) 
ont ainsi été organisées sous lô®gide de la Pr®sidence de la R®publique, conduisant ¨ lôadoption dôun 
plan dôaction. 
 
Objectifs de lô®tude 
 
Lô®tude sur le d®veloppement des capacit®s ®valuatives (DCE) en Mauritanie sôinscrit dans la foul®e 
de ce premier exercice et vise globalement à mettre sur pied un cadre opérationnel pour promouvoir 
lô®valuation des politiques publiques dans le pays. Il sôagit dôune initiative pilot®e par la Direction des 
Stratégies et Politiques (DSP) du Ministère des Affaires Economiques et du Développement (MAED), 
soutenue par le Syst¯me des Nations Unies et b®n®ficiant par ailleurs de lôappui de lôAssociation 
Mauritanienne de Suivi et Evaluation (AMSE). 
 
Lô®tude comporte trois objectifs sp®cifiques :  
 

 faire lôétat des lieux des capacités en évaluation et de la pratique évaluative dans le 
pays ;  

 étudier les scénarii possibles dôinstitutionnalisation de lôévaluation puis formuler un plan 
dôaction pour le développement des capacités en évaluation ; 
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 impulser un dialogue entre les acteurs nationaux, gouvernementaux et non 
gouvernementaux sur le d®veloppement de la culture dô®valuation et favoriser, par la 
même occasion, un échange sur le développement des pratiques évaluatives entre 
lôAMSE et les autres associations/r®seaux de lô®valuation, nationaux régionaux ou 
internationaux. 

 
Concept dô®valuation utilis® et champ de lô®tude 
 
Nous reprendrons dans cette étude la définition proposée pour les études pilotes et qui correspond 
bien à une approche englobante de la pratique évaluative qui semble la plus adéquate pour 
appréhender cette question en Mauritanie (cf. encadré 1). On entend ainsi par évaluation toute 
pratique, assise sur une méthodologie robuste, permettant de mesurer et apprécier les effets 
observables des politiques, programmes et projets publics auprès de leurs destinataires. 
Diff®rents crit¯res dô®valuation (efficience, efficacité, pertinence et économie) sont utilisés pour juger 
de la valeur de ces effets. 
 

ENCADRE 1 : UNE APPROCHE ENGLOBANTE DE LA PRATIQUE EVALUATIVE 
  
 
Il est classique de dissocier les termes dô®valuation, de suivi, de contr¹le et dôaudit. Pourtant, des conceptions assez 
diff®renci®es attestent de fronti¯res de lô®valuation ¨ g®om®trie variable. Ainsi :  
 
Å Il existe de multiples activités qui peuvent être assimil®es ¨ de lô®valuation (cf. annexe 2 : concepts 

dô®valuation) et lô®valuation stricto sensu prend elle-même des formes assez diverses en fonction de son objet 
(politique, programme, projet, organisation,é), de ses commanditaires, de la p®riode choisie, des méthodes 
utilisées, etc. 

 
Å Aujourdôhui, la dissociation traditionnelle entre contrôle et évaluation perd de sa pertinence, en particulier 

sur le plan institutionnel. Ainsi, en France, la Cour des Comptes se voit aujourdôhui bien dot®e (art. 47 de la 
Constitution) dôune mission dôassistance aupr¯s du Parlement qui porte ¨ la fois sur le contr¹le de lôex®cution des 
lois de finances et sur lô®valuation des politiques publiques. Cette mission dô®valuation des politiques publiques de 
la Cour des Comptes, quoique récente (révision constitutionnelle de 2008), traduit une évolution amorcée il y a 
plusieurs années et qui a conduit cette institution de contrôle externe à intégrer dans ses différents travaux une 
dimension essentielle dôappr®ciation des r®sultats et de lôefficacit® des politiques. Quand en 2008, ¨ la suite dôun 
atelier financ® par la GTZ, la Cour des Comptes mauritanienne ®voque le passage dôun contr¹le de r®gularit® au 
contr¹le de performance, il sôagit bien dôune intention inspir®e du m°me mouvement général. Pour prendre un autre 
exemple, le rapport de suivi de la mise en îuvre de la D®claration de Paris pour la Mauritanie ®voque, au titre du 
principe de responsabilité mutuelle, la nécessité de « mettre en place une coordination nationale des opérations de 
contr¹le et dô®valuation»1.   

 
Å Dans la gestion des politiques et programmes, les « fonctions » respectives de suivi et dô®valuation sont 

étroitement liées. Le suivi nourrit par ses informations lô®valuation. Les deux fonctions se positionnent sur une 
même chaîne de résultats qui est documentée par des indicateurs de ressources, de produits, de résultats et 
dôimpacts. Le suivi se basera sur les trois premi¯res cat®gories (selon la capacit® du syst¯me dôinformation ¨ les 
produire) tandis que lô®valuation, plus distanci®e, plus approfondie, est en mesure de travailler sur lôensemble. On 
®voque plus facilement aujourdôhui les syst¯mes de suivi-évaluation comme un tout et, pour certains partenaires au 
développement, il ne peut y avoir dissociation entre les deux.  

 
On retiendra ici un concept de lô®valuation assez large qui se focalise sur les politiques publiques (EPP) mais qui inclut 
également les évaluations de programmes et projets comme des outils ou des éléments de ces politiques.  
 
Cette inclusion de lô®valuation de projet, au sens o½ on lôentend dans le domaine du d®veloppement, nôemp°che pas 
que lôon consid¯re celle-ci comme une double anomalie. Dôabord, on évalue à des moments différents deux projets qui 
ont sensiblement les mêmes objectifs (par exemple : lutter contre la pauvret®) et la m°me strat®gie dôaction (par 
exemple : appuyer un syst¯me microfinancier) uniquement parce quôils se r®f¯rent ¨ des financements différents alors 
quôil serait logique de proc®der ¨ une ®valuation globale des interventions de soutien ¨ la microfinance comme levier 
pour lutter contre la pauvreté ; côest la premi¯re anomalie. La seconde anomalie, côest quôon utilise deux m®thodes 
diff®rentes dô®valuation, cette diff®rence de m®thode nôayant rien ¨ voir avec lôobjet ®valu® ou avec le fait quôil peut sôagir 
de deux institutions nationales diff®rentes mais simplement parce que lôon doit appliquer les pratiques propres ¨ chaque 
bailleur de fonds.   

 
 
Lô®tude est donc centr®e sur lô®valuation des politiques, programmes et projets publics. Un champ 
extensif est par ailleurs propos® pour lô®valuation des politiques publiques (EPP). Ainsi, les revues 

                                                      
11

 Enquête 2008 de suivi de la mise en oeuvre de la Déclaration de Paris ï Volume 2 ï Chapitre par pays ï Mauritanie, 
septembre 2008. p.2. 
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sectorielles effectuées annuellement dans certains secteurs comme la sant® ou lô®ducation sont ici 
prises en compte m°me sôil ne sôagit pas dôexercices dô®valuation stricto sensu. 
 
Enfin, lô®tude sôinscrit dans le cadre global du renforcement du syst¯me de suivi-évaluation du CSLP. 
Elle vise cependant bien un élément spécifique de ce dernier. 
 
M®thodologie et mise en îuvre de lô®tude 
 
Lôensemble du processus se déroule en trois temps : (1) Phase préparatoire ; (2) Etat des lieux ; (3) 
Elaboration dôun sc®nario et dôun plan dôaction pour le Développement des Capacités Evaluatives, 
appropriation nationale et mobilisation de ressources. On trouvera dans lôannexe 1, les d®tails sur la 
méthodologie préconisée. 
 
La phase préparatoire a été réalisée du 24 janvier au 5 février 2009. Elle sôest achevée avec la 
pr®sentation et la validation dôun rapport de m®thodologie au cours dôun premier atelier (5 f®vrier) 
comportant une quarantaine de participants. 
 
Les travaux sur lô®tat des lieux ont ®t® conduits en f®vrier-mars. Un premier rapport préliminaire a été 
diffusé en mars pr®sentant et commentant les r®sultats de lôenqu°te et livrant les constats de la méta-
évaluation. 
 
La dernière période (première quinzaine dôavril) a ®t® surtout consacr®e ¨ lô®laboration de la 
proposition du plan dôaction, ¨ la finalisation des deux rapports (diagnostic et synth¯se) et ¨ la 
r®alisation dôun second atelier (12 avril) consacr® cette fois ¨ lôexamen et ¨ la validation du diagnostic 
et du plan dôaction. 
 
Produits de lô®tude 
 
Le présent rapport traite successivement (i) de la présentation du dispositif national existant en 
mati¯re dô®valuation, (ii) des r®sultats de lôenqu°te aupr¯s des institutions, (iii) des résultats de la 
méta-évaluation, (iv) des sc®narii pour lôinstitutionnalisation de la fonction dô®valuation, (v) du plan 
dôaction. Le rapport est complété par une série de documents annexes (méthodologie, supports 
dôenqu°tes, budget pour le plan dôaction, pr®cisions sur le dispositif dô®valuation, base 
documentaire,é). 
 
Un rapport de synthèse ciblé sur la présentation du plan dôaction pr®conis® a été également préparé 
pour faciliter la lecture des conclusions opérationnelles de cet exercice. 
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1. LE DISPOSITIF NATIONAL DôEVALUATION 

Ce chapitre pr®sente sommairement le dispositif national dô®valuation en Mauritanie. Il contient une 
description des institutions et acteurs qui réalisent, encadrent, demandent ou suscitent des 
évaluations (1.1), une analyse de la demande (1.2) et de lôoffre (1.3), ainsi que des opportunités et 
menaces dans le contexte national qui favoriseraient et/ou emp°cheraient lôinstitutionnalisation de la 
fonction dô®valuation (1.4).  

1.1.  Aper­u du dispositif national dô®valuation 

 
Le dispositif institutionnel dô®valuation comprend lôensemble des acteurs et institutions qui r®alisent, 
encadrent et/ou suscitent la pratique évaluative. Le schéma de la page suivante indique ses différents 
acteurs et leur positionnement dont les mandats et pratiques sont précisés dans les paragraphes 
suivants. 

1.1.1. ,ÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÐÐÁÒÅÉÌ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 

Les structures du cadre institutionnel mauritanien susceptibles de jouer un r¹le dans lô®valuation sont 
sommairement présentées ci-dessous.  

a) Ministère des Affaires Economiques et du Développement (MAED) 

 
Le MAED est régi, comme les autres départements ministériels par un texte récent (décret 
n°184/2008 du 19/10/08). Il a pour mission générale, avec le concours des départements concernés, 
« lô®laboration et la coordination des strat®gies globales et sectorielles » ainsi que « lô®laboration et le 
suivi des politiques et stratégies régionales ». Le décret ne mentionne pas lô®valuation des politiques 
publiques dans le mandat du ministère. Toutefois, le MAED « procède aux études et analyses liées à 
la formulation et au suivi de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté ». En outre, en son sein, 
la Direction des Strat®gies et des Politiques suit la mise en îuvre du CSLP ainsi que celle des 
programmes régionaux et assure « lôévaluation de l'impact économique et social des politiques 
publiques ». 
 
De manière résumée, on peut retenir que : 
 

 La Direction des Stratégies et des Politiques (DSP) devrait jouer un rôle clef dans 
lô®valuation des politiques publiques. Cependant, la structuration actuelle de la DSP ne 
permet pas dôidentifier qui, au sein de la direction, a en charge cette fonction

2
. Comme les 

autres services, la direction rencontre dôimportantes difficult®s ¨ mettre en îuvre les 
différents chantiers qui lui sont confiés, en raison notamment des problèmes récurrents 
dôinsuffisance et de rotation extr°me des ressources humaines. 

 Il nôa toujours pas ®t® possible de mettre sur pied un dispositif p®renne de suivi et ®valuation 
du CSLP. Ni les syst¯mes dôinformation, ni les proc®dures dô®changes ne r®ussissent ¨ 
prendre vraiment corps entre le MAED et les minist¯res techniques. Lôactuelle cellule CSLP 
ne dispose pas du soutien et des cadres nécessaires pour faire son travail de coordination et 
de suivi. Les Groupes thématiques sont en veilleuse prolongée et les Comités techniques 
sectoriels ne semblent pas beaucoup plus vaillants. Des perspectives de réactivation existent 
toutefois (cf : encadré 2).  

                                                      
2
 Dans le d®cret de 2005, la DESD, qui avait sensiblement les m°mes fonctions que lôactuelle DSP comportait une Division de 
lôEvaluation des Politiques Publiques, il est vrai, dot®e dôun seul cadreé 
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ENCADRE 2 : AVATARS DU S&E DU CSLP 

 
Au cours des premi¯res ann®es de mise en îuvre du CSLP (2001-2004), une incontestable dynamique a pu être 
constatée, portée par des équipes techniques ¨ peu pr¯s stables, lôint®r°t des bailleurs de fonds, une assistance 
technique rapprochée du CMAP et un dispositif institutionnel proposant des espaces minimaux de concertation entre les 
acteurs des différentes politiques. Néanmoins, les diagnostics réalisés sur le système de S&E en 2004-2005 ont montré 
dôimportantes insuffisances : faiblesse de lôinvestissement dans les syst¯mes de statistiques administratives, 
coordination statistique r®duite, suivi dôex®cution du CSLP limit® ¨ la production dôun rapport annuel, implication 
insuffisante des minist¯res sectoriels, d®ficit dôanalyses ou ®valuations de politiques. 
 
Lô®valuation du premier CSLP ne sôest pas faite et lôann®e 2005 a marqu® une premi¯re rupture dans la production 
annuelle des rapports de mise en îuvre du CSLP (coup dôEtat de 2004 et pr®gnance des enjeux de la p®riode de 
transition). Le second CSLP (2006-2010), dont la préparation a accusé un retard important, a été adopté et soumis, 
avec un plan triennal de développement et un CDMT global, aux PTF lors de la réunion du Groupe consultatif 
(décembre 2007). Apr¯s la transition, les autorit®s nôont pas t®moign® un int®r°t soutenu pour lôexercice de suivi de ce 
second CSLP. Le Secrétariat permanent du CSLP, fonctionnant à effectif minimal, est devenu pratiquement une coquille 
vide, rattachée à une direction du MAED et ne recevant pas de signaux pour dynamiser le processus. Un bilan 
dôex®cution regroupant les deux ann®es 2006-2007 a été préparé dans la précipitation au cours du second semestre 
2008 et en lôabsence dôun profil actualis® de la pauvret® (retard dans le lancement de la nouvelle EPCV). Cette 
séquence nôa pas permis une analyse approfondie des principales politiques alors quôil ®tait pr®vu dôeffectuer en 2008 
une évaluation à mi-parcours du second CSLP.  
 
Ainsi, dans les dernières années, le contexte politico-institutionnel sôest peu pr°t® ¨ une consolidation des acquis du 
premier CSLP. Il a, au contraire, conduit ¨ un recul de lôinvestissement technique, exception faite du suivi financier 
(d®centralisation de lôordonnancement des d®penses aux minist¯res d®pensiers et mise en place du r®seau RACHAD). 
Lôattention du gouvernement sôest principalement focalis®e sur la mobilisation des financements et la restructuration des 
ministères. 
 
En résumé, le système de suivi-®valuation nôa pas r®ussi ¨ prendre corps pour quatre raisons principales : (i) volonté et 
demande des d®cideurs insuffisantes, (ii) manque de consensus sur les outils ¨ mettre en place, (iii) absence dôun 
soutien concerté des bailleurs de fonds, (iv) enfin, et depuis 2004, perturbations dans les organigrammes et le travail 
gouvernemental liées au contexte politique. Une exception de taille cependant concerne le suivi financier 
 
Pour 2009, des signes de réactivation potentielle sont cependant à noter :  
 

 Une nouvelle EPCV est en cours. Les données du premier passage ont été validées en mars (mission AFRISTAT). 
Après le second passage, un nouveau profil de pauvreté devrait être préparé et, en principe, pris en compte dans le 
rapport de suivi de la mise en îuvre du CSLP pour lôexercice 2008. La d®termination de la p®riode pour 
lô®tablissement de ce dernier apparaît toutefois dans le contexte électoral actuel.      

 Un travail a d®but® en f®vrier 2009 concernant lôajustement de la matrice des indicateurs. Pilot® par la DSP/MAED 
et appuyé par un consultant national, ce chantier vise, en accord avec les ministères sectoriels concernés, à 
sôaccorder sur une batterie dôindicateurs pour le S&E du CSLP, ¨ documenter ces derniers (m®tadonn®es) et ¨ 
proposer les mesures pour améliorer, en termes de qualité et de régularité, la production des données nécessaires 
au calcul de ces indicateurs. Il faut espérer que cette entreprise ï récurrente depuis pratiquement dix ans ï 
débouchera sur un consensus et surtout des procédures durables. Au niveau de la centralisation des indicateurs, 
on notera ®galement quôune sensibilisation pour développer MauritInfo (mise ¨ jour en 2008 avec lôincorporation 
des données du MICS4) est prévue pour 2009.    

 Le plan dôaction 2009 du MAED prévoit par ailleurs une actualisation des PRLP, ce qui pourrait constituer un 
chantier intéressant pour lô®valuation. 

 La pr®paration du recensement g®n®ral de la population et de l'habitat (RGPH), inscrite dans le plan dôaction 2009 
de lôONS augure dôune mise ¨ jour importante des donn®es socio-démographiques de base à partir de 2010-2011 
et donc dôune nouvelle base de travail pour les ®valuations. La r®alisation du RGPH, si lôon table sur une 
mobilisation importante de financements ext®rieurs, reste cependant ®troitement conditionn®e ¨ lô®volution de la 
situation politique.  

 La mise en place de lettres de mission par ministères a été introduite par le premier gouvernement post-transition 
formé en 2007 (toutefois cette pratique nôa pas ®t® reconduite par les gouvernements suivants). 

 
 

 Avec le nouveau d®cret, lôex-Direction des Financements sôest vue transformée en Direction 
des Financements et de lôEvaluation. A côté de ses missions traditionnelles (recherche et 
suivi des financements, ordonnancement des d®penses dôinvestissements publics financ®s 
sur ressources extérieures), elle a depuis octobre 2008 en charge  « lôévaluation ex-ante et 
ex-post des projets » ainsi que « la recherche et la dissémination des meilleurs pratiques 
dans le domaine de la conception et de la mise en îuvre des projets ». Lô®valuation est 
confi®e ¨ lôun des cinq services de la DFE, le Service des Requêtes de Financement et de 
lôEvaluation, qui donne nettement la priorit® ¨ lô®tablissement et au suivi des requ°tes de 
financement. Ainsi, les activit®s li®es ¨ lô®valuation ex-post rel¯vent dôune division limit®e ¨ un 
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seul cadre ne possédant de surcroît pas le profil nécessaire. La DFE a des difficultés à 
comprendre la logique qui a pr®sid® ¨ lôincorporation de cette mission au sein de sa direction 
pour laquelle elle ne dispose pas de ressources humaines qualifiées et quôil aurait ®t® plus 
logique dôincorporer au sein de la direction en charge du suivi des projets. 

 De façon peu compréhensible, la Direction de la Pr®vision et de lôAnalyse Economique 
(DPAE) a, entre autres, pour mission dô « ®valuer lôimpact ®conomique et social des politiques 
publiques è, côest-à-dire mot pour mot le même mandat que la DSP. Au-delà de ces 
incohérences du décret, on retiendra que la DPAE a une mission centrale de suivi mais aussi 
dôanalyse des politiques économique. Outre lôam®lioration des outils dôanalyse économique et 
lô®laboration dôun rapport ®conomique et social, la DPAE devrait en 2009 élaborer une feuille 
de route en vue de la r®alisation dôune matrice de comptabilité sociale, qui peut être utilisée, 
entre autres, pour évaluer ex ante les effets de redistribution de revenus dôun programme 
public particulier.  

 Les deux dernières directions techniques du MAED - Direction de la Programmation des 
Investissements Publics (DPIP) et Direction du Suivi des Projets (DSPRO) - ont un lien 
indirect avec lô®valuation (de projets). En principe, la premi¯re utilise les ®valuations ex ante 
comme bases pour justifier ou non lôinscription des projets tandis que la seconde, en assurant 
le suivi des projets, peut donc fournir des informations pour lô®valuation. En r®alit®, apr¯s le 
transfert de lôessentiel des activit®s de programmation dôinvestissement public au Minist¯re 
des Finances ï et de son syst¯me dôinformation (SYPSIM) -, la DPIP trouve difficilement ses 
marques. Quant à la DSPRO, auparavant rattachée à la Direction des Financements, elle a à 
peine un trimestre dôexistence et ne dispose pour lôinstant ni des structures, ni des outils pour 
assurer le suivi des projets (lô®laboration dôun rapport semestriel sur l'état d'avancement des 
projets du PIP est prévue pour 2009). Plusieurs options (extension aux différents PTF de 
lôapplication mise en place en 2006 pour le suivi des projets de la Banque Mondiale ; 
constitution dôun syst¯me de suivi de lôaide avec lôappui de lôAFD ; implantation dôun syst¯me 
dôinformation pour le suivi avec lôappui de la Commission Europ®enne) ont ®t® envisag®es en 
2007-2008 sans quôaucune option technique claire nôait ®t® jusquôici adopt®e. 

b) Ministère des Finances (MF) 

 
Le MF a r®cup®r® lôancienne Direction de la Programmation et des Etudes du MAED et assure 
désormais le rôle moteur dans la programmation des investissements publics. La Direction de la 
Programmation (DG du Budget) nôa toutefois pas d®velopp® les proc®dures sp®cifiques pour 
lôinscription des projets, conduisant notamment ¨ renforcer la fonction dô®valuation (par exemple, en 
conditionnant ï pour des catégories déterminées de projets - leur inscription au PIP/Budget 
dôinvestissement ¨ la production pr®alable dô®valuations ex ante ou encore ¨ la budgétisation de 
montants sp®cifiques pour lô®tablissement de situations de r®f®rence ou la conduite dôactivit®s 
dô®valuation).  
 
Par ailleurs, la base de donn®es du syst¯me dôinformation SYPSIM comporte en th®orie des donn®es 
susceptibles dô°tre utilis®es pour suivre les produits et résultats des projets/programmes de façon 
unitaire ou agr®g®e. Toutefois, la collecte dôinformations ne permet pas actuellement de renseigner de 
manière significative ce volet de la base de données. 
 
Enfin, le transfert de lôordonnancement des dépenses aux ministères techniques et la généralisation 
depuis 2007 de lôapplication RACHAD ¨ lôensemble des d®partements sont tr¯s encourageants. Cette 
réforme, en responsabilisant les ministères et en renforçant les données de suivi budgétaire (donc 
lô®tablissement dôindicateurs dôefficience), rend plus facile le d®veloppement, au sein de ces 
structures, dôune d®marche dô®valuation. Le rapport PEFA (2008) a toutefois montr® les limites 
actuelles du suivi (retards et non exhaustivité des données produites). 

c) Ministères sectoriels  

 

Les principaux d®partements minist®riels disposent de directions charg®es dôassurer ou dôanimer les 
activités de programmation, suivi et évaluation des projets, programmes et politiques sectoriels. Les 
diagnostics concernant ce volet de lôintervention des minist¯res ®voluent peu, concluant 
invariablement à une demande institutionnelle qui a du mal à émerger. Les constats, en sôappuyant 
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sur lôenqu°te sp®cifique des consultants aupr¯s dôune dizaine de services minist®riels de suivi-
évaluation, sont les suivants :   
 :   

 Ressources humaines et financières : 

­  Les services de Suivi-Evaluation ont des budgets en constante augmentation. Toutefois, 
ces budgets proviennent essentiellement de ressources extérieures, ce qui montre la 
fragilité financière de ces services. En outre, la majorité des responsables estiment que 
ces budgets sont insuffisants pour mener à bien les missions qui leur sont dévolues. 

­  Les S&E disposent des équipements bureautiques et informatiques nécessaires pour leur 
fonctionnement. Un local adéquat est souvent mis à leur disposition. 

­  Par contre, les ressources humaines font défaut pour la plupart des services, que ce soit 
en nombre ou en qualité. La majorité des services sont dirigés par des responsables 
nôayant pas un profil permettant dôimpulser les travaux dô®valuation. Peu de sp®cialistes 
en évaluation sont en fonction au sein de ces services. 

 Cadres de r®f®rence pour lôaction : 

­  Les services suivi-évaluation fonctionnent suivant un cadre référentiel informel. Le plan 
dôactions en constitue g®n®ralement le socle. Pour certains comme le secteur ®ducatif, 
une stratégie, soutenue par un programme décennal constitue le fondement du travail du 
service en charge du S&E. Ce cadre référentiel prévoit généralement une batterie 
dôindicateurs « minimum » pour assurer le suivi des actions et activités à entreprendre. 
Ainsi, le plan dôaction des services de suivi-Evaluation repose, en grande partie, sur les 
activit®s et projets confi®s dans le cadre dôun accord de partenariat.   

 Syst¯mes dôinformation : 

­  Malgré les appuis des partenaires au développement et la présence dans certains cas 
dôassistants techniques permanents, il existe une difficult® chronique ¨ mettre en place 
des syst¯mes dôinformation sectoriels solides et durables (statistiques administratives 
dôactivit®s, consolidation des donn®es de suivi et ®valuation des projets,é). 

 Publication et diffusion des données : 

­  Les ®ch®ances sont souvent peu respect®es avec lôabsence dôun protocole standard de 
diffusion.       

 Cadre dôincitation et environnement : 

­  Les services de S&E évoquent fréquemment des rapports de forces défavorables entre 
les services centraux de programmation et suivi dôune part, et les unit®s de projets dôautre 
part, se traduisant notamment par un accès difficile aux données des projets. 

­  Les cadres en charge des activités de S&E ont une implication limitée dans les exercices 
dô®valuations conduits au niveau des différents projets sous tutelle de leurs 
départements. Ils constatent de surcroît une attention insuffisante accordée par les 
responsables de départements ministériels aux rapports de S&E. Pour ces derniers, le 
besoin de mobilisation de ressources pour de nouveaux projets semble lôemporter sur la 
n®cessit® dôeffectuer au pr®alable une ®valuation approfondie des impacts des politiques 
globales. 

 
Au-del¨ de ces points communs, quelques illustrations plus sp®cifiques sont donn®es dans lôencadr® 
3 pour les plus gros départements ministériels.  
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ENCADRE 3  : SITUATION DE LôEVALUATION DANS QUELQUES DEPARTEMENTS MINISTERIELS 
 
Minist¯re de lôEducation 

Á Le MEN est probablement le d®partement le mieux structur® en termes de bases dôinformation et dôoutils de 
programmation disponibles. Le secteur dispose de diagnostics fouillés et partagés par les acteurs avec le RESEN3 et 
fonctionne sur la base dôune approche programme (PNDSE). Au niveau du suivi-évaluation, deux directions 
principales sont impliquées : la Direction de la Strat®gie dôune part (dont la directrice assure le pilotage du PNDSE) et 
la Direction des Projets Education et de la Formation (DPEF) dôautre part qui dispose en son sein dôun service de 
S&E. 

Á Il convient dôobserver quôun conseiller S&E a ®t® nomm® au niveau du cabinet depuis un an qui a pour tâche 
dôimpulser la mise en place dôune batterie dôindicateurs pour le S&E du CSLP (et, compte tenu de leur relative rigidit® 
de ne pas se limiter aux seuls indicateurs de r®sultats et dôimpact en d®veloppant des indicateurs de processus). Un 
rapport annuel est produit. 

Á Par ailleurs, une Cellule dô®valuation, constitu®e dôune dizaine dôexperts form®s pour la plupart ¨ lôIREDU, a ®t® 
institu®e. Son champ dôintervention porte surtout sur lô®valuation de la formation continue des enseignants. En 2008, 
une enqu°te pilote agr®ment®e dôun test de niveau a ®t® r®alis®e en vue dô®valuer le niveau de formation continue 
des enseignants. La cellule travaille ®galement ¨ lô®valuation, par m®thodes indirectes, des acquis des ®l¯ves.  

Á Un mécanisme de revue (deux revues annuelles, en mars et en septembre) inscrit les activités de suivi et de dialogue 
entre acteurs du secteur dans une démarche de continuité.  

Á En termes de diffusion dôinformation, le minist¯re rencontre des probl¯mes pour son site web (site actuel bloqué, 
nouveau site en construction). Il projette la production dôun CD-ROM regroupant lôensemble des donn®es dôenqu°tes 
et de suivi.  

Á La mission de contr¹le interne est assur®e par lôInspection de lôEducation qui produit chaque ann®e un rapport sur les 
missions dôinspection r®alis®es au niveau des services centraux et des ®tablissements sous tutelle. Les 
recommandations tendent ¨ se r®p®ter de rapport en rapport, lôInspection ne faisant que constater mais ne disposant 
dôaucun levier pour d®clencher lôaction.  

Á Le MEN entend ®galement monter un dispositif dô®valuation au niveau de chaque promotion de sortie pour universit® 
et centres de formation 

Ministère de la Santé 

Á Les principaux intéressés reconnaissent que le suivi-évaluation de la politique de la santé est pratiquement inexistant. 
En revanche, il existe un suivi-évaluation des programmes « verticaux » réalisé au niveau des directions techniques 
en charge de ces programmes et un bilan annuel des activités du ministère, à dominante administrative. Des 
« évaluations » sont réalisées par programmes (PEV, Programme SIDA, PASN,é) mais elles sont peu diffus®es et 
nôint¯grent pas un processus dô®valuation strat®gique de la politique de la sant®.  

Á Un mécanisme de revue sectorielle annuelle existe depuis plusieurs années. Elle consiste essentiellement à constater 
ce qui a été réalisé. La dernière revue date de décembre 2007. De manière générale, les analyses réalisées sur la 
mise en îuvre du Plan Directeur de la Sant® (PDS) nôincluent pas dô®valuation dôimpact et ne conduisent pas à une 
véritable analyse des politiques. 

Á La Direction de la Programmation (DPCIS) consid¯re prioritaire la mise en place dôun syst¯me de S&E ï que les 
bailleurs de fonds sont dôailleurs dispos®s ¨ appuyer - mais met en avant plusieurs freins majeurs (manque de 
donn®es, d®ficit de comp®tences, dispersion des acteurs avec plus dôune trentaine de centres de d®penses,é) et 
juge nécessaire une expertise extérieure de longue durée pour assurer celle-ci. Une mission dôexpertise de lôOMS 
était attendue pour mars afin de faire un diagnostic et proposer un plan dôaction r®aliste en vue de mettre sur pied un 
syst¯me de S&E pour lôensemble du d®partement.  

Ministère du Développement Rural 

Á Le suivi-évaluation du secteur repose sur la Direction des Politiques, du Suivi et de lôEvaluation (DPSE). Cette 
direction a lôavantage dôune certaine continuit® au niveau du management. Outre le champ tr¯s vaste du secteur, la 
DPSE ®voque des probl¯mes que lôon peut consid®rer comme r®currents ï avec des degrés variables certes - dôun 
secteur ¨ lôautre : manque de donn®es et dôoutils pour en assurer la collecte4, déficit de ressources humaines, 
absence de logique de continuité au sein des décideurs5, manque dôune vision globale pour le syst¯me statistique 
national, coordination défaillante, faible retour suscité par des initiatives comme la mise en place de tableaux de bord, 
etc.  

Á Il est ¨ noter quôun exercice int®ressant va °tre lanc® par la DPSE avec lôappui du CMAP. Il sôagit dôune ®valuation de 
la campagne 2008/2009 qui a fait lôobjet de financements importants. Lôobjectif est dôappr®cier la destination des 
financements, leur utilisation, leur impact et la perception des bénéficiaires. Si cette opération donne des résultats 
concluants, il serait intéressant de la r®p®ter. Outre son utilit® propre, elle faciliterait lôancrage dôune pratique 
®valuative dans le secteur. Elle serait ®galement un moyen de renforcer lôunit® r®cemment cr®®e ¨ la DPSE dont 
lôobjectif serait ¨ terme de fonctionner comme un observatoire du développement rural indépendant 

                                                      
3
 Un premier Rapport sur lôEtat du Syst¯me Educatif National a été produit dès 1999 puis un second en 2006. 

4
 Le recensement agricole et de lô®levage est en discussion depuis le lancement du premier CSLP mais aucun financement nôa 

été accordé à ce jour. 
5
 La DPSE donne lôexemple du SIG pour lôirrigu®. Avec lôacquisition dôimages satellites, une red®finition de la m®thodologie 
sôimposait. Les activit®s dans ce sens ont bien ®t® financ®es sur le budget de lôEtat en 2008 mais aucun cr®dit nôa ®t® inscrit 
pour 2009. 
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d) [ΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ όhb{ύ 

 
LôONS et le syst¯me statistique national de mani¯re g®n®rale sont des acteurs essentiels pour fournir 
en amont les donn®es n®cessaires ¨ lô®valuation. Outre la question des indicateurs mentionnée plus 
haut, on retiendra que :  
   
· Grâce à la Stratégie nationale de développement de la statistique 2007-2012 et son plan 
dôaction (valid®s d®but 2008), on dispose dôun cadre de priorit®s et de programmation. Celui-
ci est cependant insuffisamment pr®cis sur divers points, trop focalis® sur lôONS, trop centr® 
sur les questions de collecte de données et peu réaliste en termes de capacités de 
mobilisation des financements et de réalisation des activités.  

· Lôorganisation du syst¯me statistique national est très avancée sur le plan normatif (Loi de 
2005, Commission de qualit® et d®ontologie, prochaine approbation dôun code de 
déontologie). A contrario, lôONS nôassure pas correctement sa mission de coordination, nôa 
pas de politique de ressources humaines, a une gestion trop centralisée, ne partage pas 
suffisamment les donn®es. Par ailleurs, le syst¯me souffre dôune carence majeure au niveau 
des services statistiques régionaux. 

· Les bailleurs de fonds ont une responsabilité non négligeable dans les problèmes de 
management strat®gique actuels de lôONS (manque de coordination et dôalignement sur les 
programmes annuels établis par le gouvernement). 

e) [Ω!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 9ǘǳŘŜǎ Ŝǘ ƭŜ {ǳƛǾƛ ŘŜǎ tǊƻƧŜǘǎ ό!b9{tύ 

 
LôANESP est une nouvelle institution créé en janvier 2009 et dont les statuts ont été adoptés le 9 avril 
2009. Elle a pour finalit® dôaméliorer lôefficience et lôefficacit® des projets et programmes de 
développement. Plac®e sous la tutelle de la Primature, lôagence est assortie dôun fonds pour financer 
les projets sélectionnés notamment dans les domaines de la santé, de l'hydraulique, des activités 
génératrices de revenus, de l'éducation, de la formation technique et professionnelle ainsi que du 
désenclavement.  
 
Certains ont pens® que lôagence pourrait jouer un r¹le important en mati¯re dô®valuation. En fait, si 
lôon en croit les textes actuels (cf. encadr® 4), lôagence se cantonne au champ des projets 
individualis®s et nôest amen®e ¨ pratiquer en principe que des ®valuations ex ante. Elle dispose 
toutefois dôun mandat de d®veloppement de lôexpertise nationale dans le domaine des ®tudes et du 
suivi des projets qui pourrait donner lieu ¨ des points dôintersection avec un plan de formation cibl® sur 
le renforcement des capacit®s dô®valuation. 
 

ENCADRE 4  : LôAGENCE NATIONALE POUR LES ETUDES ET LE SUIVI DES PROJETS (ANESP) 
 

LôAgence Nationale pour les Etudes et le Suivi des Projets (ANESP) est un ®tablissement public ¨ caract¯re industriel et 
commercial dot® de la personnalit® morale et de lôautonomie financi¯re, plac®e sous lôautorit® du Premier Ministre. 
LôANESP est pilot®e par un Comit® Strat®gique de pilotage qui fait office dôorgane d®lib®rant. Elle est dirig®e par un 
Directeur g®n®ral assist® dôun directeur g®n®ral adjoint, nomm®s par d®cret pris en Conseil des Ministres. 
 
LôANESP a pour objet de contribuer ¨ la r®alisation des objectifs suivants : 
 
- Acc®l®ration du rythme dôex®cution des projets ; 
- Accroissement de lôefficacit® et lôefficience des d®penses dôinvestissement de lôEtat; 
- Am®lioration de la capacit® nationale dôabsorption des ressources ;  
- Amélioration de la qualité des études, de réalisation et de suivi des projets ; 
- D®veloppement dôune expertise nationale dans le domaine des ®tudes et suivi des projets ; 
- Renforcement du dispositif de conception, de formulation et de préparation des projets ; 
- Développement du partenariat public-privé ; 
- Conseil au Gouvernement dans tout ce qui se rapporte ¨ lôobjet social de lôANESP. 
 
A cet effet, lôANESP ex®cute toute mission ou activit®  que le Gouvernement lui confie. Dans ce cadre, une lettre de 
mission du Premier Ministre fixe annuellement la liste des programmes, projets et ®tudes confi®s ¨ lôANESP. Sôagissant 
de projets réalisés en partenariat avec le secteur privé, des conventions spécifiques définiront à chaque fois la 
consistance et lô®tendue des missions confi®es ¨ lôANESP.  
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Dans la limite de son champ de comp®tence, lôANESP, en sa qualit® de Ma´tre dôOuvrage D®l®gu®, effectue  
notamment : 
 
- Réalisation des études techniques, économiques, financières et environnementales des projets ; 
- Elaboration des plans de financement en relation avec les départements concernés ;  
- Supervision des projets ; 
- Evaluation de lôavancement des travaux; 
- Centralisation des informations financières ;  
- Réceptions provisoires et définitives des ouvrages ; 
- Elaboration des rapports dôach¯vement des projets ; 
- Etablissement dôun r®pertoire des projets dôinvestissement public ; 
- Fourniture dôassistance et de conseil aux administrations publiques dans le domaine des études et de la 

formulation des projets ;  
- Formulation des recommandations et des mesures correctives visant à améliorer la gestion des projets ; 
- R®alisation dôaudits techniques et de prestations dôexpertise ¨ la demande de lôAdministration. 

 
Pour lôaccomplissement de ces t©ches, lôANESP b®n®ficie, notamment, des subventions de lôEtat, des frais dôagence 
pour la maitrise dôîuvre d®l®gu®e, des subventions de droit public ou de droit priv®, des allocations pr®vues sur le 
financement des projets et destinées aux unités de gestion de projets et de la contrepartie des travaux et prestations 
quôelle fournit. 

f) [Ŝ /ŜƴǘǊŜ aŀǳǊƛǘŀƴƛŜƴ ŘΩ!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ό/a!tύ 

 
Depuis sa création en 2002, le CMAP (http://www.cmap.mr) oriente son action sur quatre volets : (i) 
produire des analyses de politiques, (ii) animer des actions de formation, (iii) apporter une 
assistance technique, (iv) publier et diffuser de lôinformation. Au vu de son mandat, il sôagit donc dôun 
acteur important de lô®valuation des politiques publiques. 
 
Outre les activit®s de soutien ¨ lô®laboration des rapports annuels de mise en îuvre du CSLP, le 
CMAP a r®alis® de nombreux travaux dôanalyse dont certains peuvent °tre consid®r®s comme des 
évaluations au moins partielles de politiques publiques : (i) analyse de lôincidence des d®penses 
publiques dans les deux secteurs de lô®ducation et de la sant® ; (ii) assistance technique ¨ lôIMROP 
pour lô®laboration dôune ®tude sur lôimpact des politiques commerciales sur la gestion halieutiques ; (iii) 
études de diagnostic conduites dans le cadre de la préparation de plusieurs stratégies nationales 
(lutte contre lôanalphab®tisme, promotion f®minine) ; (iv) diverses études thématiques (expérience de 
lôintercommunalit® ¨ Nouakchott, fiscalit® des entreprises,é). Sôagissant du volet Formation, plusieurs 
sessions ont concerné le suivi-évaluation et une formation récente a porté sur la Gestion axée sur les 
r®sultats (GAR) mais une seule a port® de mani¯re sp®cifique sur lô®valuation proprement dite (un 
cours sur le PSIA en 2004). 
 
En définitive, le CMAP a, au cours de sa première phase, été largement accaparé par sa fonction 
dôassistance technique aupr¯s de plusieurs d®partements minist®riels, surtout aupr¯s du MAED et du 
Secrétariat de Coordination du CSLP. Il nôa eu quôun r¹le assez limit® dans le d®veloppement de la 
fonction EPP : m°me sôil ®tait bien positionn® pour le faire, il nôa pas r®ussi ¨ mener ¨ ben le plaidoyer 
n®cessaire aupr¯s des institutions quôil a conseill®. Quant ¨ la seconde phase, d®cid®e après la 
conclusion positive de lô®valuation ¨ mi-parcours du projet (décembre 2005), force est de constater 
que le « CMAP 2 » tarde à retrouver une vitesse de croisière et travaille depuis de longs mois à 
effectifs réduits (2 experts sur les 4 postes prévus).  
 
La direction du CMAP entend donner la priorité à la promotion de la GAR, à des activités de veille 
strat®gique et ¨ lô®valuation des politiques publiques. 

g) La Cour des Comptes 

 
La Cour des Comptes (www.cdcmr.mr) a été instituée en 1993 (décret n°93-19 du 26/01/93). Elle 
sôappuie sur deux chambres (Finances publiques, Entreprises publiques) pour exercer un contr¹le a 
posteriori. 
 
Suivant lô®valuation faite par le PEFA, les v®rifications externes r®alis®es par la Cour des Comptes 
« restent limit®es dans la pratique et ne mettent pas lôaccent sur les aspects syst®miques ». Les 
activités ressortent essentiellement du contrôle de régularité. Les rapports de vérification intègrent, à 
côté des recommandations de la Cour, les réponses des entités auditées. 

http://www.cdcmr.mr/
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Suite ¨ un s®minaire organis® en juin 2008 avec lôappui de la GTZ, il ®tait envisag® une nouvelle 
orientation visant à évoluer du contrôle de régularité vers un contrôle de performance (vérification de 
lôefficacit® et de lôefficience des d®penses de lôEtat). Une formation dôauditeurs a ®t® r®alis®e ¨ cet 
effet et il ®tait pr®vu dôeffectuer, dans le cadre du prochain programme annuel de v®rifications, sur 
cette base.  
 
En 2008, le PEFA notait également que les rapports de vérification externe étaient transmis avec 
beaucoup de retard au Parlement et nô®taient jamais examin®s par ce dernier. 

h) Les structures régionales 

Le problème de capacités déjà important pour les administrations centrales se pose avec encore plus 
dôacuit® au niveau des wilayas. Le lancement de Programmes Régionaux de Lutte contre la Pauvreté 
en 2003-2004 constituait une première tentative pour développer un cadre de planification et de suivi 
des actions de développement au niveau régional. En liaison avec ceux-ci et suivant le cadre 
institutionnel de mise en îuvre du CSLP, des comités régionaux de lutte contre la pauvreté ont été 
mis en place.  
 
Afin dôencourager une activit® permanente de suivi-évaluation, des Cellules Régionales de 
Planification, de Suivi et dôEvaluation (CRPSE / MAED) ont été constituées dans trois wilayas 
(Assaba, Gorgol et Brakna) avec lôappui du syst¯me des Nations Unies. Plac®es sous lôautorit® directe 
du Wali, ces cellules ont pour mission générale « la planification des programmes et projets visant le 
d®veloppement de la wilaya, le suivi de leur ex®cution et lôévaluation de leur impact sur les 
populations b®n®ficiaires, en ®troite collaboration avec les services r®gionaux relevant dôautres 
départements, les ONGs et autres partenaires au développement intervenant dans la wilaya »

6
.  

 
Le processus comprend en principe trois temps forts : (i) ®tablissement dôun plan consolid® pour la 
région, (ii) revue semestrielle des activit®s au milieu de lôann®e, (iii) revue r®gionale en fin dôann®e. En 
parallèle, des missions de terrain (4 par an), conduisant à visiter toutes les moughataa sur lôensemble 
de lôann®e, ont ®t® pr®conis®es. Des actions de formation ont ®t® effectu®es sur la gestion ax®e sur 
les résultats ainsi que sur la gestion de la base de données MauritInfo. Au Brakna, il existe une unité 
régionale de gestion de la base (BraknaInfo). 
 
Pour des raisons qui tiennent ¨ la fois aux ressources humaines et au degr® dôimplication des walis 
dans le développement de leurs régions, ce dispositif ne semblerait vraiment fonctionnel ï côest-à-dire 
dépasser le stade de la simple facilitation administrative - quôau Brakna. Dans cette wilaya, une 
première revue globale des programmes de coopération intervenant dans la région a pu être réalisée 
en 2008.  

1.1.2. Les entreprises publiques, les agences publiques autonomes et les unités de projets 

Les EPIC et les EPA sont nombreuses et occupent une place stratégique dans plusieurs secteurs 
prioritaires : développement rural (SONADER, laboratoires publics,é), eau (ANEPA), ®lectricit® 
(SOMELEC, ADER), postes, emploi et formation (ANAPEJ,é).  
 
Quôil sôagisse des EPA ou des EPIC, la contractualisation, lorsquôelle existe ne repose pas sur des 
crit¯res de performance ou, si côest le cas, les plans dôaction ne font pas lôobjet dô®valuations 
approfondies.  
 
La Direction de la Tutelle nôest pas apte en lô®tat actuel à proc®der ¨ un travail dô®valuation. Elle 
nôarrive m°me pas, faute des ressources humaines qualifi®es et motiv®es n®cessaires, ¨ remplir son 
mandat opérationnel traditionnel (analyse des rapports des EPA et EPIC, étude des comptes rendus 
des délibérations des diff®rents conseils dôadministration, normalisation comptable). Lô®valuation du 
portefeuille de lôEtat, d®j¨ inscrite dans le plan dôaction 2008, a ®t® report®e pour cette ann®e. En 
2009, la direction pr®voit la mise en place dôune base de donn®es qui pourrait constituer un premier 
outil de mesure de performance si celle-ci est effectivement implantée et actualisée annuellement. 
 

                                                      
6
 Notons que lôONS a ®galement ®tabli des services au niveau d®concentr® (dans neuf wilayas). 
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Il convient de souligner lôessor, depuis le d®but de la d®cennie et particuli¯rement depuis 2005, des 
agences de développement

7
. Ces agences se sont généralement dotées de cellules de suivi-

évaluation. Elles favorisent une plus grande décentralisation du management public et se justifient 
également par la possibilité de reposer sur des règles de fonctionnement plus efficaces pour répondre 
à leurs missions de service public. Si les règles sont plus proches du management privé, on constate 
néanmoins que peu r®ussissent ¨ d®velopper en leur sein une culture et des pratiques dô®valuation. 
 
Enfin, les unités autonomes de gestion de projets, mises en place dans le cadre des opérations 
financées par lôaide ext®rieure, jouent un r¹le de facto très important dans la mise en îuvre des 
politiques publiques, sectorielles surtout (lôaide ext®rieure repr®sente environ les deux tiers du BCI 
2008 et un tiers du Budget global de lôEtat). Ces unit®s constituent souvent encore des enclaves et 
des « anomalies è de par notamment les circuits budg®taires quôelles empruntent et les modalit®s et 
conditions de recrutement des personnels qui sont payés sur le budget du projet ou du programme et 
selon les barèmes ï non harmonisés - des bailleur de fonds. Leurs effets pervers sont largement 
connus : distorsion des salaires, d®motivation des services p®rennes ne b®n®ficiant pas dôappuis 
significatifs des projets, frein à la prise de responsabilité par les institutions nationales. 
 
Les services pérennes des départements de tutelle ont bien des difficultés à collecter les informations 
de suivi et dô®valuation en provenance de ces unit®s, les projets/programmes traitant directement 
avec les cabinets ministériels ou les directions techniques auxquels ils sont rattachés. Il existe 
généralement un déséquilibre flagrant de capacités (informationnelles, logistiques et humaines) entre 
les cellules de suivi-évaluation dont disposent les grands programmes financ®s par lôext®rieur et les 
services de S&E logés dans les ministères. Par ailleurs, les unités de projets développent leurs 
activités de suivi-®valuation bien plus avec les bailleurs de fonds quôavec les structures nationales.  
 
Selon le dernier rapport de suivi de la mise en îuvre de la D®claration de Paris, le nombre dôunit®s 
parallèles ï proprement dites, côest-à-dire sans connexion avec les structures nationales existantes - 
de mise en îuvre des projets aurait augmenté entre 2005 et 2007, passant de 23 à 27 (les chiffres 
des deux enquêtes ne seraient toutefois pas comparables, étant donné une application beaucoup plus 
stricte des crit¯res dans lôenqu°te de 2007). 
 
Les grands programmes disposent dôun syst¯me dôinformation sp®cifique pour assurer le suivi de 
leurs programmes. Pour certains dôentre eux, des enqu°tes ont permis dô®tablir de v®ritables 
situations de référence (par exemple PRISM, PASK, PDU,é). Les évaluations des projets et 
programmes sont effectuées sur la base  des procédures spécifiques à chaque bailleur de fonds. 
Dans la majorité des cas, les procédures des bailleurs prévoient des évaluations à mi-parcours et des 
évaluations finales. Les évaluations ex-post sont en revanche assez rares.  

1.1.3. Les acteurs non étatiques  

Les acteurs non ®tatiques de lô®valuation sont peu nombreux.  

a) Les ONG  

 
Au sein des ONG nationales, seules certaines qui ont atteint un certain seuil critique sont en mesure 
de financer le poste dôun responsable de suivi-évaluation et de procéder à des évaluations régulières 
de leurs actions.  
 
La création en 2004 dôune Association (AMSE) et dôun R®seau (REMSE) dô®valuateurs mauritaniens 
(cf. encadré 5) a suscité un certain enthousiasme. Toutefois, pour des raisons tenant à la fois aux 
ressources et au contexte politique, lôassociation comme le r®seau fonctionnent pour lôinstant avec 
difficultés et les activités programmées depuis 2004 (base de données, site internet, multiplication des 
cadres dô®change dôinformation et de partage dôexp®riences, programmes de formation,é) prennent 
du temps à se mettre en place. 
.  

                                                      
7
 On dénombre actuellement environ 80 entités considérées comme des établissements publics à caractère administratif. 



Etude sur le développement des capacités évaluatives ï Rapport global - Mauritanie - 9 -  

 

 
 
Depuis une dizaine dôann®es, un recours important ¨ lôexpertise nationale est observ®, ce qui est une 
évolution très positive. Toutefois, les études sont dans un bon nombre de cas réalisées par des 
consultants individuels, généralement sans statuts professionnels (car étant le plus souvent 
fonctionnaires). Parmi eux, peu peuvent pr®tendre °tre des professionnels de lô®valuation, et encore 
moins de lô®valuation des politiques publiques.  
 
En réalité, les actions de formation qui ont été réalisées dans la période récente continuent à cibler 
globalement le bloc « suivi-évaluation è en mettant beaucoup plus lôaccent sur le premier que sur la 
seconde. Pratiquement aucune action nôa concern® de mani¯re sp®cifique lô®valuation des politiques 
publiques. Quant aux formations sur les outils (PAMS, cartes de la pauvret®,é), elles ont ®t® 
ponctuelles et nôont concern® quôun nombre tr¯s r®duit de personnes.  

ENCADRE 5 : LôASSOCIATION ET LE RESEAU MAURITANIENS DôEVALUATION 
 
LôAssociation Mauritanienne de Suivi Evaluation (AMSE) a ®t® cr®® en juillet 2004. Elle a pour objet :  
 

· de promouvoir lôutilisation de la d®marche et des pratiques de Suivi-Evaluation en tant quôoutil dôanalyse des 
politiques, programmes et projets de développement, et dôaide ¨ la d®cision, notamment dans le cadre de la 
mise en îuvre du CSLP ; 

· dôaccompagner lôadministration, les bailleurs de fonds, les collectivit®s locales et la soci®t® civile dans la 
formulation de leurs besoins en mati¯re de suivi et dôévaluation et de mettre à leur disposition les outils 
nécessaires à la conduite des actions de S&E ;  

· de contribuer ¨ la concertation et aux ®changes dôexp®riences entre les diff®rents acteurs et les partenaires au 
développement sur les questions de suivi et dô®valuation, en oeuvrant dans ce sens ¨ la mise sur pied et ¨ 
lôanimation dôun r®seau mauritanien de suivi-évaluation (REMSE) regroupant les différentes parties prenantes 
de lô®valuation en Mauritanie ;  

· de favoriser lô®mergence dôune expertise nationale en mati¯re de suivi et dô®valuation ; 

· et de mobiliser lôexpertise nationale et internationale en vue de la promotion du suivi et de lô®valuation tant en 
Mauritanie que sur le plan international.  

 
Elle compte, début 2009, 117 membres. Seulement, 30 adhérents ont acquitté leurs cotisations en 2007 et le 
recouvrement pour 2008 accuse un retard important. Les droits dôadh®sion sô®l¯vent ¨ 5 .000 UM et la cotisation est 
de 1.000 UM/mois. Elle compte en son sein un certain nombre dôenseignants ou de fonctionnaires qui ont participé 
de fa­on soutenue ou non ¨ des ®valuations de projets ou, plus rarement, ¨ des travaux dôanalyse sur des politiques 
et réformes spécifiques. 
 
Au cours de ces quatre premi¯res ann®es dôexistence, lôassociation nôa pu réaliser, grâce à des soutiens ponctuels 
du PNUD, de lôUNICEF et de lôOIF, quôun nombre relativement r®duit dôactivit®s. Celles-ci ont porté généralement sur 
la formation au profit de ses membres, lôorganisation de réunions de sensibilisation, la participation à des 
conférences internationales (AfreA), ou encore lôouverture dôun site web. Pour 2008, outre la tenue dôune assembl®e 
g®n®rale (autofinanc®e),  les activit®s essentielles se r®sument ¨ (i) la r®alisation dôun atelier sur lôefficacit® de lôaide 
avec la société civile (novembre 2008), (ii) la mise à jour du site web de lôAMSE (technicien en cours de recrutement 
avec financement UNICEF), (iii) la pr®paration de lô®tude sur le d®veloppement des capacit®s ®valuatives, (iv) la 
participation de trois membres de lôassociation au Forum dôAccra. Il est attendu incessamment la publication dôune 
premi¯re revue scientifique sur lô®valuation  
 
Un plan dôaction a ®t® adopt® en 2008. Outre les suites ¨ donner ¨ lô®tude DCE, les principaux chantiers de lôAMSE 
mis en avant par lôassociation concernent :  
 

· le renforcement de la l®gitimit® de lôassociation, lô®largissement de sa base soci®taire et le fonctionnement 
effectif du réseau national de SE en Mauritanie (RéMSE) ; 

· la mise en réseau avec les autres associations ou réseaux nationaux, régionaux et internationaux et la création 
dôalliances strat®giques ; 

· le d®veloppement de la formation des capacit®s nationales et des ®changes dôexp®riences ; 

· lô®laboration dôune base de donn®es des consultants ; 

· la proposition de normes dô®valuation propres ¨ la Mauritanie ;  

· la mise en îuvre dôune strat®gie et dôoutils adapt®s de communication et dôinformation. 
 
Le R®seau RMSE se veut °tre un cadre de concertation ®largi sur lô®valuation des actions de d®veloppement entre 
les professionnels de lô®valuation (AMSE) et les facilitateurs et utilisateurs de lô®valuations (institutions nationales, 
partenaires au d®veloppement,é). Etabli en principe depuis 2004, il nôa pas encore vraiment pris corps. Dôailleurs, 
hormis quelques pays  comme le Niger, les réseaux africains de S&E rencontrent des difficultés à fonctionner 
efficacement.  
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Dans cet environnement, les matériels disponibles (guides méthodologiques) circulent peu, les études 
dô®valuation ont une diffusion restreinte et aucun processus de capitalisation tant m®thodologique que 
sur les bonnes pratiques nôest r®alis®. Des chantiers importants sont donc ouverts pour lôAMSE si un 
noyau dur de ses membres se mobilise de façon durable particulièrement sur les questions de 
professionnalisation et de mise en réseau. 

b) [Ŝǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎ et les consultants nationaux 

Lôexpertise nationale dans le champ du d®veloppement sôeffectue en Mauritanie essentiellement à 
partir de consultants nationaux, le plus souvent sans aucune immatriculation en qualité de consultant 
indépendant. Le « métier » de consultant est une activité secondaire (fonctionnaire en poste) ou 
principale (ancien cadre de lôadministration publique, ®ventuellement pr°t ¨ reprendre du service en 
cas de proposition de poste int®ressante) mais qui rel¯ve pour lôessentiel de lôinformel.  
 
A la diff®rence dôautres professions lib®rales (comptables, juristes, architectes,é), les « experts en 
développement » ne répondent à aucune règlementation spécifique. Quelques tentatives de 
structuration professionnelle (constitution dôune association de statisticiens mauritaniens) se font jour 
mais elles sôimposent avec difficult® dans un contexte o½ lôinformalisation actuelle de lôexpertise 
semble arranger à peu près tout le monde. 
 
Les bureaux dô®tudes, qui pourraient en principe y voir une concurrence d®loyale, sôaccommodent de 
cette situation. Disposant dôimmobilisations et dôeffectifs techniques minimaux, les bureaux sôappuient 
sur ce volant de consultants pour r®pondre aux appels dôoffres lanc®s dans le cadre des projets de 
développement.  
 
Lô®valuation constitue une th®matique parmi dôautres pour laquelle on recrutera, selon les pratiques 
des bailleurs de fonds, soit un ®valuateur externe (bureau dô®tudes ou consultant) soit une ®quipe 
« mixte » (international/mauritanien). 

1.2. Analyse de la demande 

Lôanalyse de la demande renvoie principalement aux questions de lôappropriation nationale ainsi que 
du leadership gouvernemental. Des politiques et programmes mal appropriés, essentiellement 
impuls®s depuis lôext®rieur nôincitent pas ¨ une demande ®lev®e dô®valuation de la part des acteurs 
nationaux. De même, un leadership gouvernemental insuffisant ne crée pas les incitations 
n®cessaires pour dynamiser des activit®s dô®valuations au sein des diff®rentes administrations 
publiques.   

1.2.1. ,Á ÄÅÍÁÎÄÅ ÅÎ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 

La demande en ®valuation de lôEtat est globalement faible, et ce pour une s®rie de raisons :  
 

 Ressources humaines : Diff®rents services de lôadministration publique (DSP/MAED, services 
de S&E des ministères, etc) ont un mandat qui les place en principe en position de 
commander des travaux dô®valuation. Cependant, comme le montre lôexemple du MAED (cf. 
supra), leurs effectifs sont trop restreints et/ou leurs profils pas adaptés pour leur permettre de 
prendre des initiatives dans ce sens (s®lection de th®matiques prioritaires dô®tudes, 
®tablissement de termes de r®f®rence,é).  

 Ressources financières : Lô®valuation est très rarement intégrée explicitement dans les 
budgets des organismes (hors évaluation des projets sur financement extérieur). En 
particulier, les budgets des ministères ne prévoient aucune ligne spécifique pour la réalisation 
dô®valuations (politiques ou projets). La prise en charge financi¯re des ®valuations sôeffectue 
quasi-exclusivement de manière ponctuelle au niveau des budgets individualisés des projets. 
Plus généralement, les budgets de fonctionnement alloués aux directions en charge des 
stratégies et politiques au niveau du MAED et de ministères-cl®s comme la Sant®, lôEducation 
et le Développement rural, représentent moins de 2% des crédits de fonctionnement de ces 
départements.   
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 Perception erronée de lô®valuation et r®f®rences encore limit®es aux principes de la gestion 
axée sur les résultats : Pour beaucoup, lô®valuation est per­ue comme un outil imposé de 
lôext®rieur, assimilable plus ou moins ¨ un contrôle, et dont on ne voit en outre pas trop 
lôintérêt dans un environnement administratif où la culture du résultat ne dispose pas de bases 
s®rieuses. Des initiatives ont ®t® prises avec lô®tablissement de plans dôaction assortis 
dôobjectifs par minist¯res et lô®laboration de lettres de mission mais ces tentatives de 
rationalisation de lôaction publique ï au niveau « supérieur » (gestion des politiques et 
programmes) ou au niveau plus basique de la gestion des tâches ï ont du mal ¨ sôinscrire 
dans la durée. 

 
 Absence dôun cadre incitatif : Dôabord, aucun cadre contraignant nôexiste dans le domaine de 
lô®valuation. Les seules contraintes sont de caract¯re externe (proc®dures des bailleurs de 
fonds). Ensuite, le processus CSLP nôa pas impuls® une v®ritable dynamique de lô®valuation, 
même si celle-ci constitue en principe le troisième pilier du système de S&E. Ainsi :  

 
- La seule prescription de la loi dôorientation sur les CSLP (2001) qui concerne lô®valuation 

à mi-parcours et finale des CSLP nôa jamais ®t® appliqu®e. 
- Le décret de 2005 réorganisant le dispositif institutionnel de formulation, mise en îuvre et 

suivi-évaluation du CSLP puis celui de mars 2007 (reprécisant les mandats des 
différentes instances : CILP, CTLP, CTS, GTT) ne contiennent pratiquement aucun 
élément susceptible de valoriser le volet Evaluation ; il nôy est question que de 
programmation et de suivi dôactions.  

- Les bilans à mi-parcours des deux CSLP nôont pas ®t® r®alis®s et le premier CSLP sôest 
achevé avec un travail de bilan recensant les actions faites et non faites, et assorti de taux 
de réalisation jugés par beaucoup comme contestables. Notons cependant que les 
initiatives de programmation des bailleurs de fonds (notamment lô®laboration de la 
nouvelle stratégie-pays de la Banque Mondiale fin 2006) ont ®t® souvent lôoccasion 
dôeffectuer un travail dôanalyse plus pouss®. Par ailleurs, les proc®dures de suivi 
d®sormais bien ancr®es dans quelques secteurs (®ducation, sant®) donnent lôoccasion de 
dépasser un simple exercice de suivi pour dialoguer sur le contenu et les effets des 
politiques mises en îuvre. 

 

 Une demande faible du haut management : Les décideurs sont rarement des prescripteurs de 
pratiques ®valuatives. La logique de lôex®cution financi¯re continue ¨ primer largement sur 
celle de lôatteinte des r®sultats. Lôabsence de continuit® au niveau de lô®quipe ex®cutive ne 
favorise pas non plus la structuration de chantiers dô®valuation sôinscrivant dans la dur®e 
n®cessaire pour achever les ®tudes n®cessaires et passer au stade de la mise en îuvre (voir 
lôexemple de la revue du secteur rural dans la méta-évaluation). 

1.2.2. La demande des autres acteurs 

On note une demande émergente mais peu structurée de la société civile. Ceci tient à la fois au 
manque de sensibilisation sur les outils de lô®valuation, à la pr®gnance des cadres de lôadministration 
sur le débat de politiques publiques, au caract¯re formel de bon nombre dôespaces de dialogue pluri-
acteurs et à une maturité insuffisante de la classe politique ; en t®moigne la faiblesse dôinitiatives de 
contrôle citoyen par rapport ¨ bon nombre dôautres pays dôAfrique de lôOuest. 
 
Le CSLP a certes permis de développer les « espaces de concertation » associant les différents 
acteurs (groupes thématiques, comités sectoriels, assises régionales et nationales). Mais, ceux-ci sont 
rest®s souvent ¨ un niveau assez formel dô®changes et ont souffert de la non appropriation du CSLP 
par les ministères sectoriels. 
 
Le suivi-®valuation dans le secteur de lô®ducation et, dans une moindre mesure dans le secteur de la 
santé, a permis a contrario dô®tablir des m®canismes p®rennes de revue des politiques et 
programmes publics. Pour lô®ducation, les revues annuelles associent les repr®sentants du minist¯re 
et les bailleurs de fonds mais aussi les syndicats dôenseignants et les associations de parents 
dô®l¯ves. Ces revues conduisent ¨ des ®changes de positions sur la politique ®ducative dans les 
diff®rents ordres dôenseignement et d®bouchent sur des traductions budg®taires concr¯tes. Dans le 
secteur de la santé, le dispositif de mise à jour annuelle des documents de programmation (CDMT 
sectoriel,  budget, plan dôop®ration annuel) est ®galement bien rod® mais lôapproche participative est 
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moins soutenue, y compris au niveau des wilayas où les propositions initiales de programmation sont 
établies  essentiellement par les équipes de médecins chefs départementaux. 

1.2.3. La demande des bailleurs de fonds 

La demande des bailleurs de fonds nôest pas exempte de contradictions. En d®pit des principes de la 
Déclaration de Paris, les évaluations (et les enquêtes) restent des exercices qui reposent largement 
sur lôinitiative externe et d®pendent souvent des agendas propres des organisations internationales et 
non des plans dôaction du gouvernement.  
 
Les demandes répétées et souvent encore peu coordonnées des bailleurs de fonds pèsent 
favorablement (incitation ¨ lô®valuation) mais aussi d®favorablement (surcharge de travail li®e 
notamment aux diverses évaluations de projets).  
 
A cet ®gard, il serait souhaitable quôen compl®ment des prescriptions relatives à la gestion des 
finances publiques, émerge un cadre institutionnel et normatif simple pour lô®valuation, formul® 
au niveau national et qui constituerait une base pour lôalignement des diff®rentes pratiques 
dô®valuation des bailleurs de fonds. 

1.3. Analyse de lôoffre 

 
Lôoffre est abord®e ici ¨ travers (i) lôoffre des informations n®cessaires pour effectuer les ®valuations, 
(ii) lôoffre de services dô®valuation (expertise), (iii) les m®thodes et normes mises en îuvre. 
 
Lôoffre dôinformation renvoie aux contraintes g®n®rales qui p¯sent sur le syst¯me dôinformation 
statistique mauritanien. Celles-ci ont été analysées en détail, entre autres, dans le cadre de 
lô®laboration de la Strat®gie National de D®veloppement de la Statistique, adoptée en janvier 2008. 
Les questions institutionnelles ont ®t® ®galement approfondies par lôaudit organisationnel de lôONS 
réalisé au dernier trimestre 2007 sur financement de la coopération française. 
 
Quelques points m®ritent dô°tre mis en exergue :  

 

 Les syst¯mes dôinformation administratifs sont globalement faibles et ne constituent pas 
une priorité opérationnelle même si elle est mentionnée dans les stratégies de 
développement de la statistique. 

 Lôoffre statistique priorise les grandes enquêtes nationales au détriment notamment 
dôenqu°tes l®g¯res quantitatives et/ou qualitatives permettant des évaluations rapides de 
programmes et de politiques 

 Lô®tablissement de v®ritables situations de r®f®rence, en préalable de la mise en îuvre 
de politiques, programmes, projets, reste très minoritaire.  

 
En ce qui concerne lôoffre de services dô®valuation, les points suivants sont à souligner : 

 

 Dôabord au niveau interne de lôadministration, il est constat® un d®ficit consid®rable de 
capacit®s dôanalyse. Pour les grandes enqu°tes et travaux dô®tudes, il est fait recours à peu 
près systématiquement à des consultants externes ; 

 Le CMAP est sujet aux m°mes travers que lôadministration avec d®j¨ trois directeurs qui se 
sont succédés depuis sa création et une ®quipe dôexperts qui ne r®ussit pas ¨ se 
stabiliser. Les produits de ce « p¹le dôexcellence » ont été par ailleurs jugés par les 
commanditaires de qualité variable, le centre essayant de répondre à plusieurs fonctions ï 
assistance technique, formation, études, enquêtes ï sans en avoir nécessairement les 
moyens.  

 LôUniversité de Nouakchott, faute de moyens et des profils nécessaires, est bien moins 
encore apte à apporter en tant que tel un concours dans ce domaine. Les tentatives de 
partenariat autour de th¯mes dô®tudes ou de recherches nôont pas débouché sur des projets 
tangibles.  
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 On enregistre une offre assez soutenue sur le plan quantitatif mais avec une qualité 
professionnelle très variable et des d®ficits dôexpertise clairs, particulièrement pour des 
profils techniques spécialisés.  

 Lôoffre dôexpertise est atomisée et non organisée. Lôessentiel de lôoffre est assur®e par des 
consultants install®s dans lôinformel, intervenant sans organisation professionnelle et sans 
charges sociales et fiscales (cf. supra).  

 Il nôexiste pas, pour lôinstant, de professionnalisation de lô®valuation conduisant à la diffusion 
et au respect de normes et de standards spécifiques. 

 Les conditions actuelles du « marché de la consultation » ne favorisent pas nécessairement la 
s®lection des meilleurs. Par ailleurs, lôabsence de r¯gles relatives aux rémunérations des 
prestations conduit ¨ dôimportantes dissymétries préjudiciables pour les ONG ou les 
agences de coopération qui cherchent à privilégier un référentiel plutôt calée sur les 
rémunérations nationales 

 
Sôagissant des méthodes et normes, on note dôabord quôune gamme assez large de méthodes est 
susceptible dô°tre utilis®e mais que cette utilisation se heurte à des problèmes de compétences, de 
ressources financi¯res et au champ dominant de lô®valuation (projets). Par ailleurs, on constate 
lôabsence de normes de qualit® ®dictées (cf. infra sur les pratiques évaluatives). 

1.4. Opportunités et risques   

 
Lôanalyse indique quôen d®pit de fortes contraintes, il existe pour le court-moyen terme des 
opportunit®s pour d®velopper tant la demande que lôoffre dô®valuation et engager un processus 
dôinstitutionnalisation de lô®valuation :  
 

 la réactivation du CSLP avec la préparation attendue dôun prochain rapport annuel de mise en 
îuvre et la relance du dispositif de suivi-évaluation ;  

 la mont®e en puissance progressive de lôapproche programme et des aides 
budgétaires, même si la Mauritanie est de ce point de vue très en deçà du niveau dôautres 
pays de la région comme le Burkina Faso ou le Bénin ; en sortant progressivement de lôaide 
projets, on est conduit ainsi ¨ d®placer le curseur de lô®valuation dôune approche 
individualisée des investissements et des appuis au renforcement de capacités à une 
approche globale des politiques sur lesquels sont mobilisées les ressources nationales et 
externes ;  

 le développement des CDMT, budgets programmes et plans dôaction minist®riels axés 
sur les résultats qui fournissent des cadres de référence plus précis, plus systématisés en 
termes de cibles dôindicateurs ¨ atteindre, et liant ressources avec des objectifs sp®cifiques de 
politiques publiques ; 

 la constitution de cellules de suivi-évaluation dans certaines wilayas dans le cadre de la mise 
en îuvre des programmes r®gionaux de LCP (PRLP) ; 

 les diverses initiatives destinées à renforcer, dans le cadre de schémas directeurs 
pluriannuels de développement des statistiques, le syst¯me dôinformation statistique (qui 
nourrit lôactivit® dô®valuation) ;  

 la mise en îuvre dôun programme visant ¨ r®former lôadministration publique et ¨ d®velopper 
les capacités de celle-ci ; 

 la consolidation de la responsabilisation budgétaire des ministères sectoriels introduite avec la 
d®concentration de lôordonnancement des dépenses publiques ;   

 lôimplication de la Mauritanie dans les initiatives sur lôefficacit® de lôaide (suivi de la 
Déclaration de Paris) ; 

 la « demande de meilleure gouvernance è qui sôest d®velopp®e ¨ la faveur de la p®riode de 
transition ; 

 lôémergence dôune structuration ï bien quôencore tr¯s fragile ï de professionnels autour 
des enjeux de lô®valuation.    
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Ces chances pourraient être hypothéquées au vu de risques importants : 
 

 dôune sensibilit® r®duite des plus hautes autorit®s pour lô®valuation des politiques publiques et 
de lôincapacit® cons®cutive ¨ faire émerger un groupe solide de « réformateurs » soucieux de 
faire prévaloir de manière générale les intérêts collectifs, et en particulier une gestion axée sur 
les résultats ; 

 la permanence de lôinstabilité politique et institutionnelle qui empêche toute construction 
dôun cycle de politiques publiques normalis® ; 

 une vision du suivi-évaluation qui reste essentiellement technique et fragmentée 
(polarisation sur les indicateurs de lôONS). 
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II ï  ANALYSE DES RESULTATS DE LôENQUETE SUR LA 
PRATIQUES EVALUATIVES ET LES ATTENTES DANS CE DOMAINE 

2.1. Population enquêtée et taux de réponse8 

 
Sur 103 institutions list®es et 91 institutions effectivement sôestimant concern®es, 67 ont r®pondu ¨ 
lôenqu°te. Cela représente donc environ les deux tiers des entités initialement ciblées et pratiquement 
trois institutions sur quatre effectivement rencontrées (cf. schéma infra), ce qui représente un très bon 
taux de réponse, surtout dans un contexte peu propice.  
 
On constate des taux de réponse particulièrement élevés pour les départements ministériels (80%)  et 
les programmes de développement ainsi que pour les ONG nationales et internationales (65 à 70%). 
Le taux est plus faible mais encore très satisfaisant pour les autres institutions publiques, collectivités 
locales comprises (1 sur 2). Quant aux réponses des organisations bilatérales et multilatérales de 
coop®ration, le taux obtenu (®galement de lôordre de 1 sur 2) est assez correct compte tenu des non-
réponses de plusieurs agences de coopération motivées par le contexte politique actuel. On notera 
que les institutions de contr¹le (IGE et Cour des Comptes) et les syndicats nôont pas souhait® 
particip® ¨ lôenqu°te sôestimant non concern®s. 
 
 
 

 
 
 
 
Avec 67 entités enqu°t®es, la Mauritanie a obtenu lô®chantillon le plus important de r®ponses par 
rapport aux trois pays couverts par lôenqu°te pilote (respectivement 50 pour le Congo, 57 pour le 
Niger et 28 pour le Sénégal). Le taux de réponse obtenu est également le plus élevé (resp. 63% pour 
le Congo et 23% pour le Sénégal), exception faite du Niger (71%)

9
. 

 
Les questionnaires traités concernent :  
 

 32 départements ministériels 

 7 institutions de coopération multilatérales et 2 institutions bilatérales 

 7 ONG internationales 

 9 directions de grands programmes de développement 

 2 institutions représentant les collectivités locales (AMM et CU de Nouakchott) 

 8 agences autonomes ou sociétés nationales   

                                                      
8
 Pour ne pas alourdir le corps du rapport, les différents tableaux de sortie sont présentés en annexe. 

9
 Source : Rapport de synthèse ï étude DCE, F. Varone, 2007. 
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 1 représentant le secteur privé (Chambre de Commerce) 

 1 centre dô®tudes (CMAP) 
 
Les pourcentages par rapport ¨ lôensemble de la population ayant r®pondu sont donn®s ¨ titre indicatif 
ci-dessous. 
 

 
Figure 1 : Structure des réponses de l'enquête 

 

2.2. Ressources institutionnelles 

Environ une entité interrogée sur deux (54%) dispose de ressources spécifiques pour le suivi 
et lô®valuation de leurs actions. Ceci semble peu compte tenu des structures qui ont été ciblées et 
au vu des efforts engagés depuis pratiquement dix ans en Mauritanie pour développer les systèmes 
de suivi-évaluation tant au niveau des programmes/projets que des institutions elles-mêmes. 
 
Les institutions disposant de ressources pour le suivi et lô®valuation ont dans plus des deux tiers des 
cas mis en place un service de S&E. Dans les autres cas, il y a eu simplement d®signation dôun cadre 
de la structure pour prendre en charge ces activités. 
 
La pr®sence dôun service sp®cifique en charge de la seule ®valuation est observ®e dans un peu moins 
de deux structures sur dix (19%). 

2.3. Pratiques de lô®valuation  

2.3.1. Fréquence des évaluations 

Lô®valuation est une activité « permanente » ou fréquente dans 34% des cas pour ce qui concerne les 
politiques et dans 66% des cas pour ce qui touche aux projets et programmes.  
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Figure 2 : Fréquence des évaluations  (i) de politiques, (ii) de programme ou projets 
 

 
Inversement, on constate que 46% des institutions nôont (au cours des trois dernières années) 
jamais pratiqué dô®valuation des politiques publiques sur lesquelles elles sont parties prenantes 
et 30% sont dans ce m°me cas sôagissant des projets ou programmes.  
 
La pr®dominance de lô®valuation de programme/projet sur lô®valuation de politique est ®vidente. 
Elle serait probablement encore plus ®vidente si lôon avait retenu une d®finition plus stricte de 
lô®valuation de politiques en excluant par exemple des processus de revue annuelle de programmes 
sectoriels comme ils se d®roulent dans les secteurs qui font lôobjet aujourdôhui dôune approche 
programme et auxquels certaines personnes interrogées ont fait allusion. 
 
Une observation plus fine des réponses indique un biais introduit par les programmes/projets qui 
semblent avoir dilu® les diff®rents objets dô®valuation. Ainsi, si on se focalise sur les seuls 
départements ministériels, il apparaît que pour près des deux tiers des ministères, aucune activité 
dô®valuation de politique nôa ®t® effectu® au cours des trois dernières années.  

2.3.2. Evaluateurs utilisés  

Les évaluations ont utilisé toujours ou souvent des évaluateurs externes dans 54% des cas et des 
évaluateurs internes dans 44% des cas. Ces réponses sont quelque peu biaisées par le fait que la 
question ne distinguait pas les diff®rents champs de lô®valuation. Pour les seules agences de 
coop®ration, la pr®sence dô®valuateurs internes (propres ¨ la structure nationale la plus directement 
impliqu®e par lô®valuation) nôest not®e que dans un cas sur deux. Par contre, le recours à des 
évaluateurs externes est systématique ou fréquent pour neuf réponses sur dix. 

2.3.3. Démarche méthodologique utilisée pour les évaluations  

Les simples entretiens individuels et les enquêtes par questionnaires constituent les deux méthodes 
les plus fréquemment utilisées lors des évaluations : 66% utilisent de manière systématique ou 
fréquente les entretiens individuels et 56% les enquêtes par questionnaires. 
 
Les autres techniques sont moins fréquentes. Ainsi, les analyses quantitatives et les focus groupes ne 
sont utilisés de façon régulière que dans respectivement 42% et 39% des cas. Ceci nôest dôailleurs 
pas étonnant puisque ces méthodes peuvent prendre du temps (focus group) et ne sont par ailleurs 
pas applicables à tous les domaines.  
 
Lôanalyse comparative et la technique des scénarii quant ¨ elles nôont jamais ®t® employ®es (depuis 3 
ans) pour respectivement 75% et 85% des répondants.  
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Figure 3 : Méthodes d'enquête utilisées 

 

2.3.4. Degré de participation des bénéficiaires dans les évaluations 

Selon lôenqu°te, 70% des r®pondants indiquent que les ®valuations auxquelles ils ont ®t® associ®s de 
près ou de loin ont été conduites en assurant la participation des bénéficiaires finaux des politiques, 
programmes ou projets concernés. Lôenqu°te montrerait ainsi que lôapproche participative et 
lôutilisation des perceptions des b®n®ficiaires - notamment des utilisateurs des services publics dans le 
cadre dô®valuations de projets visant ¨ renforcer ces derniers - est une pratique désormais dominante.  

 

 
 

Figure 4 : Participation des bénéficiaires finaux aux évaluations 

 
Les résultats ne disent toutefois rien sur la qualité et les techniques utilisées pour associer les 
diff®rents acteurs dôune politique ou dôun programme ¨ lô®valuation de ses impacts. Notons cependant 
que la fréquence significative de focus groupes (évoquée plus haut) confirme cette tendance dôune 
pratique évaluative plus soucieuse de sortir dôune ®valuation circonscrite ¨ un ®change ¨ trois entre 
administrations publiques, institutions de coop®ration et ®quipes dô®valuateurs. 
 
Quoiquôil en soit, on bute ici sur une des limites essentielles de cette enquête par questionnaire qui ne 
peut ¨ la fois satisfaire une certaine repr®sentativit® quantitative et permettre dôappr®hender de fa­on 
fine la nature des pratiques ®valuatives qui sont ®videmment diverses selon lôobjet ®valu® (politique 
sectorielle, programme régional, projet dôappui institutionnel, projet centr® sur lôinvestissement, etc). 
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2.3.5. Diffusion des résultats des évaluations  

Concernant la question de la diffusion des 
résultats, des réponses nuancées ont pu être 
obtenues ; certaines  structures procèdent en effet 
à des modes de diffusions différenciés selon la 
nature des activités et des rapports. Les réponses 
"confidentielle", "restreinte" et "élargie" ne sont pas 
nécessairement exclusives. 
 
Sous réserve de ce biais qui influe sur un nombre 
limité de réponses, on retiendra que, pour deux 
tiers des institutions interrogées, les évaluations 
ont une diffusion plutôt élargie. Les évaluations 
confidentielles sont rares (moins de 10% des 
personnes interrogées évoquent des diffusions 
confidentielles). 
 
Toutefois, si les résultats des évaluations sont 
assez souvent diffusées (dans le cadre de 
réunions techniques par exemple), les rapports 
sont rarement (12%) ou jamais transmis (67%). 
Cette non transmission des rapports est 
systématique pour les bailleurs de fonds dans plus 
dôun cas sur deux. Certes, une ®valuation peut 
comprendre certaines donn®es que lôon souhaite 
garder confidentielles pour différentes raisons. 
Ceci comporte néanmoins un double inconvénient. 
Dôabord, on emp°che la diffusion dôune source pr®cieuse dôanalyse et, ®ventuellement, dôaide ¨ la 
décision (section consacrée aux recommandations). Ensuite, la confidentialité sur une étude qui juge 
lôutilisation de ressources publiques laisse toujours le sentiment dôune volont® plus ou moins forte 
dôoccultation.  
 
Seulement 20% évoquent une présentation des résultats des évaluations par conférences de presse. 
Clairement, les ressources de lôinternet ne sont pas suffisamment exploit®es pour pr®senter des notes 
de synthèses sur les évaluations réalisées  (rarement ou jamais réalisé pour 75% des cas) ou pour 
proposer les rapports en téléchargement (rarement ou jamais réalisé pour 81% des cas).  
 
En fait, les pratiques actuelles de diffusion publique des rapports résultent de deux paramètres 
compl®mentaires. En premier lieu, lôexistence dôune politique de diffusion de lôinformation (et de 
communication) est un fait exceptionnel pour les minist¯res. Il nôexiste pas de proc®dures dôarchivage 
des rapports et la gestion des sites web existants est peu dynamique. En second lieu, les 
organisations de coop®ration sont souvent r®ticentes ¨ diffuser les rapports dô®valuation (de projets) 
ou si cette diffusion est réalisée, elle est partielle et gérée au niveau des sièges respectifs. Par 
exemple, le site de la Coopération Française comporte une sélection de rapports dô®valuation libres 
en téléchargement. LôUNICEF dispose dôun r®seau intranet qui permet en principe lôacc¯s ¨ tous les 
rapports dô®valuation mais ceux-ci ne sont pas accessibles au public. Le GRET poste de manière 
systématique sur son site web des synthèses sur les évaluations de ces projets mais les rapports ne 
sont pas diffusés.  
 
Lôenqu°te renvoie donc lôimage dô®valuations qui, sans °tre confidentielles, restent des documents 
principalement diffus®s aupr¯s dôun ®chantillon assez réduit de personnes (responsables des 
programmes ou politiques concernés, bailleurs de fonds) et dont les conclusions débouchent rarement 
sur des confrontations dôid®es dans le cadre dôespaces de dialogue pluri-acteurs. Il existe donc une 
sous-utilisation de la richesse que représentent ces rapports pour la capitalisation des pratiques de 
développement.   

14

11

10

12

16

21

17

13

77

34

25

67

79

55

64

75

0 50 100

Confidenti ȣ

Restreinte

Elargie

Rapports ȣ

Conférencȣ

Synthèse ȣ

Rapports ȣ

Débats ȣ

Jamais

Rarement

Souvent

Toujours



Etude sur le développement des capacités évaluatives ï Rapport global - Mauritanie - 20 -  

2.4. Résultats des évaluations  

2.4.1. Effets induits des évaluations réalisées 

Lô®valuation semble sôimposer comme un outil dôam®lioration de la performance. Dans pr¯s de la 
moiti® des cas, lô®valuation se traduirait ainsi par des changements importants sur la politique, le 
programme ou le projet objet de lô®valuation.  
 

 
 

Figure 5 : Conséquences des évaluations réalisées 

 
 

Lô®valuation serait ®galement un auxiliaire important dôajustement des r¹les entre les commanditaires 
et les bailleurs de fonds (cet ajustement pouvant se traduire notamment par une renégociation des 
montants de ressources allouées aux différentes activités et/ou des modifications dans les procédures 
de pilotage ou de gestion des opérations concernées). 
 
Les évaluations ont également un impact assez fréquent sur le plan institutionnel : des modifications 
importantes sont mises en îuvre apr¯s r®alisation des ®valuations dans 38% des cas. 
 
En revanche, les évaluations ont plus rarement un impact sur la relation avec les « clients » de ou des 
institution(s) concernée(s). 
 
De manière générale, les bailleurs de fonds sont en proportion nettement plus nombreux à considérer 
que les ®valuations conduisent ¨ des changements importants quôil sôagisse de lôadaptation des 
politiques, programmes ou projets concernés, de changements dans le mode de fonctionnement 
interne ou dans la relation avec les autres bailleurs de fonds. Cet effet est att®nu® sôagissant de la 
relation avec les structures nationales bénéficiaires. 
 
Il est intéressant également de noter que des perceptions assez différenciées apparaissent entre les 
d®partements minist®riels et les autres institutions publiques. Pour les premiers, lôaspect le plus mis 
en avant est lôam®lioration de la coordination et de lôinformation inter-institutionnelle. Les seconds 
insistent plus sur lôefficacit® des politiques, la transparence de lôaction publique, le contrôle de 
lôutilisation des fonds. Tous les param¯tres li®s ¨ une meilleure gouvernance ®conomique et 
financières sont nettement plus valorisés par les autres institutions publiques, ce qui peut se 
comprendre car elles se situent pour certaines dôentre elles dans un rapport de contr¹le vis-à-vis de 
lôEtat et pour dôautres avec une relation naviguant entre une tutelle nécessaire et une volonté affirmée 
dôautonomie qui peut conduire ¨ une certaine contestation des administrations minist®rielles, 
particuli¯rement sur le terrain de lôefficacit® de la gestion et de la visibilit® strat®gique. 
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2.4.2. RÁÉÓÏÎÓ ÍÏÔÉÖÁÎÔ ÌÅ ÍÁÎÑÕÅ ÄȭÅÆfets 

Lorsque les recommandations des ®valuations ne sont pas mises en îuvre ï ou ne le sont que très 
partiellement, les raisons principales sont ¨ trouver dans lôabsence de volont® des acteurs, lôinstabilit® 
institutionnelle (par exemple, lôimportant turn over des responsables dans lôadministration qui r®duit 
singuli¯rement la m®moire institutionnelle) et lôinsuffisance de financements pour mettre en îuvre ces 
recommandations. Le manque de suivi par le management est également cité en seconde priorité.  

2.5. Contraintes et opportunit®s pour le d®veloppement de lô®valuation  

2.5.1. 0ÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÅÓ ÆÒÅÉÎÁÎÔ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 

Dans lôanalyse des contraintes qui freinent 
lôactivit® dô®valuation, le d®ficit de ressources 
humaines est cit® en premier et lôabsence de 
ressources financières pour la supporter arrive 
en second. Dans le contexte actuel, le 
d®veloppement de lô®valuation apparaît ainsi 
conditionnée en partie par le soutien des 
bailleurs de fonds, seuls susceptibles de soutenir 
des actions dôappui institutionnel et des 
programmes de formation pour asseoir des 
services dô®valuation comp®tents et dot®s des 
expertises nécessaires en leur sein ou 
contractualisés.  
   
Lôabsence de demande des responsables vient 
en troisi¯me position tandis que le d®ficit des syst¯mes dôinformation ou les probl¯mes de d®finition 
des mandats institutionnels sont considérés par les institutions enquêtées comme secondaires.      

2.5.2. Justifications de la pratique évaluative  

Pour les personnes interrogées, les 
principales justifications données à la 
pratique évaluative sont dôaider en 
amont à la décision publique et de 
viser ¨ la fois lôam®lioration de 
lôefficacit® de lôaction publique et la 
rationalisation des dépenses 
publiques. Lô®valuation est donc bien 
perçue comme un outil favorisant une 
meilleure efficience et une plus grande 
efficacité que lôon ®value des politiques 
publiques dans leur globalité ou des 
projets de développement qui 
contribuent à la réalisation des 
objectifs de celles-ci. 
 
En second lieu, les r®pondants ®voquent lôam®lioration de la gestion administrative ainsi que 
lôaugmentation de la transparence de la gestion publique vis-à-vis des citoyens. 
 

Les autres raisons (sensibilisation des acteurs, réponse aux contraintes internationales, renforcement 
de la décentralisation) sont secondaires. 

2.6. Analyse institutionnelle  

Lôanalyse du lien entre les institutions ï essentiellement publiques ï et la pratique évaluative conduit à un certain 
nombre de constats intéressants.   
 

 
 
Figure 6 : Contraintes par ordre d'importance 
 

 

 
 
Figure 7 : Raisons pour développer les pratiques évaluatives 
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a) La pratique de lô®valuation est jugée nécessaire par environ deux personnes interrogées sur trois 
pour le MAED (score le plus ®lev® avec 70%), les services dô®valuation sp®cifiques aux diff®rents 
ministères techniques (67%), les unités de projets (63%) et les bailleurs de fonds (64%). Viennent 
ensuite la Cour des Comptes (59%), lôAMSE (59%) et lôONS (55%). Les autres institutions cit®es sont 
en net retrait quôil sôagisse du Minist¯re de la Fonction publique et de la Modernisation de 
lôAdministration (42%), du Parlement (38%) ou de la Primature (36%). La Présidence est clairement 
une institution jugée comme peu nécessiteuse de pratique évaluative (citée dans 16% des cas). 
 
 

 
 

Figure 8 : Nécessité d'une pratique évaluative selon l'institution 

 
 
 
b) Sôagissant du rôle majeur ¨ jouer dans lô®valuation des politiques publiques, il est curieux 
dôobserver que le score le plus élevé est attribué aux bailleurs de fonds (72%) et non aux structures 
nationales. Ceci témoigne de la prégnance actuelle des donneurs sur les pratiques évaluatives, 
vécues encore par beaucoup comme une exigence en partie impuls®e de lôext®rieur.  
 
Le MAED est lôinstitution nationale qui a, pour le plus grand nombre (69%), un rôle majeur dans le 
domaine de lô®valuation des politiques publiques. Cela correspond dôailleurs bien ¨ lôun de ses 
mandats. Outre les services de suivi-évaluation des ministères (64%), la Cour des Comptes (64%) et 
le Parlement (58%) apparaissent comme les deux autres institutions nationales les plus souvent citées 
comme devant jouer un r¹le majeur dans lô®valuation des politiques publiques. La citation de lôONS 
est plus ambigüe dans la mesure où cette institution peut réaliser une enquête ou fournir des données 
statistiques utiles ¨ des travaux dô®valuation mais nôa a priori pas mandat à réaliser des évaluations, 
exception faite de diagnostics de performances internes. 
 
Des pondérations différentes sont à noter entre institutions nationales publiques et bailleurs de fonds 
quant au rôle majeur à jouer par le Parlement : ce dernier est nettement plus mis en avant par les 
bailleurs (4 bailleurs sur cinq souhaitent lui voir jouer un r¹le majeur dans le dispositif dô®valuation 
contre un peu plus de la moitié des institutions nationales). Cependant, certains bailleurs de fonds 
restent encore circonspects sur la garantie dôind®pendance des institutions parlementaires. 
 
c) Il est frappant de constater quôaucune institution nationale nôest en fait, pour une proportion très 
®lev®e de lô®chantillon, jugée comme présentant les garanties dôind®pendance nécessaires 
attendues dôune structure-clef de la politique dô®valuation. Le score le plus ®lev® (55% jugeant que 
lôinstitution est en mesure de garantir lôind®pendance des ®valuations r®alis®es) est atteint pour la 
Cour des Comptes, le Parlement et lôAMSE.  
 
Alors que le MAED est considéré comme la structure-phare pour le d®veloppement de lô®valuation, les 
mêmes personnes considèrent dans un cas sur deux, que ce ministère ne présente pas les garanties 
dôind®pendance n®cessaires. Les garanties dôind®pendance seraient particuli¯rement faibles (moins 
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de 35% pour les centres universitaires (38%), les bailleurs, les services de suivi-évaluation des 
ministères techniques et le Ministère de la Fonction publique. 
 
 

 
 
Figure 9 : Attribution d'un rôle majeur dans l'évaluation 
des politiques publiques 

 

 
 
Figure 10 : Garantie d'indépendance selon les 
institutions 

 
 

2.7. Perspectives pour le développement des capacités évaluatives  

2.7.1. Cadre général souhaité pour la pratique évaluative  

La population sondée ne se 
départage pas vraiment sur le 
sc®nario souhait® pour lôavenir. 
42% optent pour un système 
dans lequel il existe une forte 
autonomie des différentes 
structures dans la mise en 
îuvre de leur pratique 
évaluative. Sensiblement la 
même proportion mise sur un 
système intermédiaire. Peu de 
personnes en revanche se 
prononcent en faveur dôune plus 
grande centralisation de la 
pratique évaluative. 
 
Lôoption dôun dispositif valorisant lôautonomie des structures dô®valuation est surtout d®fendue par les 
ONG nationales et internationales tandis que le degré de préférence pour celle-ci est à peu près 
identique entre les institutions publiques mauritaniennes et les bailleurs de fonds. 
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Figure 11 : Cadre souhaité (degré de décentralisation 
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2.7.2. Attentes vis-à-ÖÉÓ ÄȭÕÎÅ ïÖÅÎÔÕÅÌÌÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÓÐïÃÉÁÌÉÓïÅ ÅÎ ïÖÁÌuation  

Les attentes vis-à-vis dôune structure sp®cialis®e en ®valuation sont multiples. Pour plus de 80% des 
personnes interrogées, cette structure doit simultanément : 
 

 fournir des informations sur les techniques et les m®thodologies de lô®valuation ;  

 former des fonctionnaires ¨ la pratique de lô®valuation ; 

 favoriser un échange de bonnes pratiques ; 

 accompagner le processus d'évaluation 
 
 

 
Figure 12 : Attentes vis-à-vis dôune structure  sp®cialis®e 

 
 
 
Le lien entre évaluation et aide à la décision est également souligné : dans plus des deux tiers des 
cas, on souligne également la mission de diffusion des évaluations auprès des décideurs politiques et 
celle de plaidoyer pour la prise de décision à partir des résultats des évaluations. 
 
En revanche, lôorganisation dôune programmation des ®valuations ¨ partir de demandes 
institutionnelles est nettement moins mise en avant (48%). Par ailleurs, les personnes sondées 
dissocient bien le « faire » et le « faire faire » pour cette structure qui nôest pas cens®e r®aliser elle-
même des évaluations pour plus de 70% des cas.    

2.7.3. Mesures à prendre 

Le dernier volet du questionnaire permet de noter et classer, par ordre dôimportance, diff®rentes 
options de politiques en matière de développement des capacités évaluatives. Le graphique suivant 
reprend les éléments de notation moyenne relatifs aux propositions soumises :  
 
Le premier constat est que pas moins de onze mesures parmi celles suggérées dépassent la note 
moyenne de 2,0. 
 
Plus essentiel : lôanalyse des r®ponses met en ®vidence les bases consensuelles dôune strat®gie pour 
le d®veloppement des capacit®s dô®valuation en Mauritanie (note moyenne supérieure à 2,5) :  
 

1. apporter un appui spécifique pour d®velopper lôexpertise nationale priv®e ; 
2. confier le DCE à une structure indépendante (société civile) ; 
3. institutionnaliser lô®valuation en liant celle-ci au cadre institutionnel de suivi-évaluation du 

CSLP ; 
4. mettre en place une structure parlementaire en charge dô®valuer lôaction 

gouvernementale ; 
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5. ®tablir et mettre en îuvre un plan de formation sur lô®valuation dans lôensemble des 
institutions ; 

6. instituer des barèmes pour déterminer des standards de rémunération applicables aux 
op®rations dô®valuation et ¨ lôensemble des partenaires au d®veloppement ; 

7. organiser une capitalisation des donn®es issues de lô®valuation. 
 

Au niveau institutionnel, une contradiction est not®e puisquôapr¯s avoir pl®biscit® lôid®e de confier le 
développement des capacités évaluatives à une structure indépendante (note moyenne la plus 
élevée : 3,3), les sondés suggèrent de confier la mission de DCE à une structure gouvernementale 
existante.  En réalité, il est probable que derrière cette apparente contradiction, émerge un consensus 
sur le principe que le DCE doit reposer sur un partenariat entre les institutions publiques (mandat de 
pilotage et de r®glementation) et la soci®t® civile (importance dôinitiatives susceptibles de garantir 
lôind®pendance de lô®valuation et de faciliter la confrontation dôid®es.  
 
Un autre point important est que le DCE nôest pas per­u comme un besoin nouveau non li® aux 
évolutions récentes en matière de gouvernance publique. Bien au contraire, le DCE apparaît comme 
un processus directement li® ¨ la mise en îuvre de la strat®gie nationale de lutte contre la pauvreté. 
Le cadre institutionnel dôune politique dô®valuation des politiques et programmes publics doit donc °tre 
directement arrimé sur le cadre existant de S&E du CSLP. 
 
Par ailleurs, on note encore une fois lôimportance que les personnes sond®es accordent au Parlement 
en mati¯re de contr¹le de lôaction gouvernementale. Le Parlement doit clairement °tre un acteur clef 
du développement des capacités évaluatives en créant en son sein une structure en charge de 
lô®valuation de cette action. 
 

En cohérence avec lôopinion que lôun des premiers freins au d®veloppement de lô®valuation r®side 
dans les ressources humaines disponibles, les entités interrogées considèrent prioritaires 
lô®tablissement et la mise en îuvre dôun plan de formation sur lô®valuation susceptible de toucher les 
principales organisations parties prenantes de lô®valuation des politiques, programmes et projets 
publics. 
 
Les mesures à caractère institutionnel ou liées aux ressources humaines sont celles qui sont le plus 
mises en avant :  
 

 Sôagissant des structures, lôimportant est (i) dô®tablir un tandem entre le MAED/CMAP dôune 
part et la soci®t® civile (probablement lôAMSE) en vue de mettre sur pied une v®ritable 
politique dô®valuation en Mauritanie, (ii) de traduire cette alliance en termes de dispositif 
institutionnel en liant ce dernier au cadre de S&E du CSLP, (iii) de mettre progressivement en 
place au niveau des institutions parlementaires une capacit® dô®valuation des actions du 
gouvernement. La généralisation des services de S&E est en revanche (et à juste titre) moins 
prioritaire. 
 

 Pour ce qui concerne les ressources humaines, la priorité très nettement mise en avant 
consiste ¨ d®velopper lôexpertise nationale priv®e. Cette priorit® va dans le sens de 
lôapplication des principes de la D®claration de Paris qui visent ¨ renforcer lôappropriation des 
politiques et permettre ®galement ¨ lôexpertise nationale dô°tre beaucoup plus pr®sente 
(d®liement de lôaide, coop®ration technique comprise). Sôil est dôabord centr® sur cet objectif, 
le DCE doit plus globalement sôappuyer sur un plan de formation qui doit toucher ®galement 
les services de S&E existants. Le renforcement en effectifs de ces derniers est en revanche 
moins prioritaire, de même que la sensibilisation des décideurs.  

 
Les mesures préconisées en matière de ressources financières ou de cadre réglementaire sont bien 
moins mises en avant (notes moyennes généralement inférieures à 2) :  
 

 Les notes moyennes sont quasi-identiques pour les mesures relatives aux ressources 
financières même si le classement par ordre de priorit® conduit ¨ privil®gier dôabord le principe 
de budg®tisation des co¾ts dô®valuation dans le cadre de la formulation puis de la 
programmation de tout projet ou programme public. Lôid®e dôun fonds dôappui aux ®tudes 
dô®valuation nôest pas pl®biscit®e (note moyenne de 1,9). 
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 Les constats sont sensiblement les m°mes pour le cadre r®glementaire. Lôadoption de normes 
nationales pour juger de la qualité des évaluations devance les autres mesures 
(®tablissement dôun cadre r®glementaire définissant cette fois un ensemble de normes 
contraignantes et vote dôune loi pour d®finir le champ et les responsabilit®s en mati¯re 
dô®valuation). 

 
Sôagissant du renforcement, de lôorganisation et de la r¯glementation de lôoffre, lôadoption de barèmes 
assurant une homogénéisation des standards de rémunération des évaluateurs est privilégiée. Cela 
va dans le sens du principe dôharmonisation de la D®claration de Paris et dôune correction des 
dissymétries constatées notamment entre « gros bailleurs de fonds » et ONG internationales ou 
nationales. Une attention significative est ®galement apport®e ¨ la mise en place dôune offre de 
formation locale sur lô®valuation (renforcement en qualit® de lôexpertise nationale) et ¨ son 
organisation (constitution dôun r®pertoire des ®valuateurs). Les autres aspects tels que lôadoption 
dôune r¯glementation professionnelle et dôun code de d®ontologie sont jug®s plus secondaires.  
 
Les notes moyennes relatives ¨ diff®rents aspects de lôappropriation nationale des exercices 
dô®valuation ne sont pas tr¯s ®lev®es. Cela semble t®moigner dôune approche pragmatique qui 
consiste ¨ b©tir sur lôexistant et ¨ ne pas opposer expertise nationale et internationale. La 
syst®matisation dô®quipes mixtes dans les ®valuations de projets et programmes est dôailleurs la 
mesure classée au premier rang dans ce domaine. On peut aussi éventuellement interpréter les 
r®ponses apport®es ici comme lôindication implicite que la pr®sence dô®valuateurs externes ®trangers 
contribue ¨ assurer lôind®pendance de lô®valuation, vertu largement pl®biscit®e par les entit®s 
interrogées.  
  



Etude sur le développement des capacités évaluatives ï Rapport global - Mauritanie - 27 -  

III ï  META EVALUATION : QUALITE DE LA PRATIQUE 
DôEVALUATION 

Alors que le MAED est considéré comme la structure-phare pour le d®veloppement de lô®valuation, les 
mêmes personnes considèrent dans un cas sur deux, que ce ministère ne présente pas les garanties 
dôind®pendance n®cessaires. Les garanties dôind®pendance seraient particuli¯rement faibles (moins 
de 35% pour les centres universitaires (38%), les bailleurs, les services de suivi-évaluation des 
ministères techniques et le Ministère de la Fonction publique.  

3.1. Objectif de la méta-®valuation, m®thodologie et choix de lô®chantillon 

3.1.1.  Objectif et méthode retenue pour la méta -évaluation  

La méta-évaluation vise en principe à évaluer la qualité des évaluations nationales à partir de 
standards de qualité. Comme indiqué dans le rapport méthodologique, ce premier objectif doit être 
relativisé. Il appara´t difficile de g®n®raliser ¨ partir dôun petit ®chantillon dô®valuations des pratiques 
qui diffèrent notamment selon les secteurs, la nature spécifique du travail évaluatif et en fonction 
également des bailleurs de fonds qui ont,  chacun développé dans ce domaine leurs propres 
méthodes et standards. 
 
La méta-évaluation a consisté à collecter des informations afin de rédiger une petite étude sommaire 
pour chacune des évaluations analysées en détail. Chaque évaluation a été appréciée à partir des 
plusieurs standards de lôAfrEA, classés en fonction du d®roulement chronologique dôune procédure 
classique dô®valuation : lôinitiative et le cahier des charges, la d®marche m®thodologique et le rapport, 
et finalement le suivi politique des recommandations. Ces standards sont précisés en annexe 7. 
 
La s®lection des ®valuations est partie de lô®tablissement dôune premi¯re liste (cf. rapport de 
m®thodologie) portant sur une trentaine dô®valuations r®pertori®es. Cette liste a ®t® soumise lors de 
lôatelier ainsi quôun ensemble de crit¯res proposés pour la sélection de trois études de cas :   
 
Les critères étaient les suivants : 
 

1. ®valuation r®cente, côest-à-dire réalisée en 2007 ou 2008 (en raison du besoin dôinterroger 
des acteurs si possible toujours dans leurs postes et susceptibles de conserver un souvenir 
encore relativement frais du processus dô®valuation r®alis®) ; 

2. évaluation déjà validée ;  
3. accord du commanditaire et des bailleurs de fonds concernés ; 
4. disposer dôau moins une ®valuation de politique sectorielle ; 
5. sôagissant de lô®valuation de programmes/projets : (i) une évaluation à mi-parcours et une 

évaluation finale ; (ii) au moins une évaluation sur un thème « transversal » (par ex : 
développement régional, genre, gouvernance financière,é) ; (iii) au moins une évaluation liée 
à un programme multi-bailleurs ou à une aide programme. 

 
La sélection a été un exercice délicat. En premier lieu, il a été très difficile de trouver de véritables 
travaux dô®valuation de politiques publiques. Bon nombre de politiques ne font pas lôobjet dôun 
véritable suivi régulier et les évaluations semblent des exercices exceptionnels. Les secteurs les plus 
avanc®s ont mis en place un syst¯me de revues annuelles, ®ventuellement agr®ment®es dô®tudes 
sp®cifiques mais il ne sôagit pas ¨ proprement parler dô®valuations.  
 
Sôagissant des ®valuations de programmes et projets, les contraintes ont ®t® dôun autre ordre puisquôil 
convenait, avec un environnement institutionnel et des sphères de décision qui ont beaucoup bougé 
ces derniers temps, de cibler des évaluations où les principaux acteurs ï ou au moins une partie 
dôentre eux ï pouvaient être aisément associés au travail. 
 
Les trois études de cas finalement retenues concernent successivement : 
 

 la revue du secteur rural (évaluation de politique publique) ; 
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 lô®valuation du programme Vaincre (évaluation de programme ; à mi-parcours) ; 

 lô®valuation du projet dôam®nagement (®valuation de projet ; finale) 

3.2. Etude de cas n°1 : Revue du secteur rural 

3.2.1. #ÏÎÔÅØÔÅ ÅÔ ÏÂÊÅÔ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 

Le Gouvernement mauritanien sôest attel® depuis plusieurs ann®es ¨ favoriser une meilleure 
croissance économique en milieu rural en mettant au centre de ses préoccupations, tous secteurs de 
d®veloppement confondus, les questions relatives ¨ lôaugmentation des revenus des pauvres, ¨ la 
valorisation de leur patrimoine physique, financier et humain et ¨ lô®largissement de leurs possibilit®s 
dôemploi, particuli¯rement en milieu rural. 
 
Le développement des activités du secteur rural apparaît donc comme une priorité de la stratégie 
nationale de lutte contre la pauvreté. Cet engagement sôest traduit par lô®laboration dôune Strat®gie de 
Développement du Secteur Rural (SDSR) pour la période 2001- 2015 qui se fixe pour objectif de 
ramener lôincidence de la pauvret® en milieu rural de 69% ¨ 34% ¨ lôhorizon 2015. Les orientations 
stratégiques retenues visent à : 
 

 Favoriser la croissance du secteur pour assurer la sécurité alimentaire du pays ; 

 Assurer un accès équitable aux ressources du secteur ; 

 Accro´tre lôoffre et la disponibilit® des biens et services publics n®cessaires au d®veloppement 
durable du secteur ; 

 D®velopper les capacit®s de gestion dôun d®veloppement rural int®gr® et participatif. 
 
La mise en îuvre de cette strat®gie est structur®e autour de politiques sous sectorielles qui portent 
sur lôagriculture en zone irrigu®e, lôagriculture pluviale et dans les zones des oasis, le développement 
de lô®levage et la protection de la nature. Elle est renforc®e par des politiques structurelles ¨ caract¯re 
transversal qui traitent de différents volets : foncier ; prix et incitations ; financement ; recherche, 
formation et vulgarisation ; environnement ; aspects genre ; programmation et suivi évaluation.  
  
La mise en ex®cution des politiques d®finies par la SDSR est effectu®e par lôinterm®diaire de 
différents projets de développement dont les plus importants sont le PDIAIM pour lôirrigu®, le PDRC 
pour le pluvial, le PDDO pour le d®veloppement des oasis et le PADEL pour lô®levage.  
 
En dépit des investissements importants injectés dans le secteur, le constat est que lô®conomie du 
secteur reste dans une situation pr®occupante selon les diff®rentes parties prenantes. Côest dans ce 
cadre, et au cours de la période de transition de 2005, que le gouvernement a jugé opportun de faire 
un diagnostic objectif et une analyse des causes qui ont mené la Mauritanie à une telle situation. 
Lôobjectif ®tait de disposer une vision globale et éclairée, permettant de mieux saisir et valoriser les 
opportunités offertes et préparer lôavenir du d®veloppement rural mauritanien sur des bases connues 
et reconnues par tous. 

3.2.2. Cahier des ÃÈÁÒÇÅÓ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÓïÌÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÅÕÒ 

Le cahier des charges a été consigné dans un document intitulé « Note de présentation des TDR de 
la revue du secteur rural - Etats des lieux et perspectives à court et à moyen terme du secteur». Il a 
été préparé, sous la supervision du Ministre du Développement Rural, par une équipe technique du 
Ministère avec un appui technique de la FAO.  
 
Ce document cadre de mani¯re g®n®rale les diff®rents aspects li®s ¨ la r®alisation de lô®tude, en 
lôoccurrence : 
 

 Contexte et justificatifs ; 

 Objectifs généraux et spécifiques ; 

 Produits attendus ;  

 Plan et chronogramme du travail; 

 Approche méthodologique ; 

 Apports et responsabilités des différentes parties ; 
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 Coût estimatif ; 

 Mandat et profil de chaque membre de lô®quipe dô®valuateurs ; 

 Proposition de canevas pour le rapport de Synthèse 
 
Plusieurs points critiques ont été notés : 
 

 Les TDRs semblent être très ambitieux par rapport au temps et au budget dévolus à 
lôexercice.  

 Par ailleurs, ces TDRs sont trop vagues. Cette insuffisance a obligé les évaluateurs, en 
collaboration avec le commanditaire, à préciser et mieux cadrer le contenu de lô®valuation au 
fur et ¨ mesure de lôavancement des travaux.  

 Certains aspects de lô®valuation nôont pas été abordés, soit faute de données disponibles, soit 
du fait de lôabsence des compétences requises. 

 Enfin, le calendrier retenu était trop serré. Il nôa pas ainsi permis de procéder au lancement 
des appels ¨ manifestations dôint®r°t pour le choix des consultants comme cela était prévu 
initialement. Finalement, la sélection du prestataire a été réalisée sur la base du seul 
r®pertoire de la FAO, excluant ainsi dô®ventuelles comp®tences existantes sur le march®.  

3.2.3. Démarche méthodologique  

Le cahier des charges a préconisé une approche m®thodologique pour r®aliser lô®valuation. Celle-ci 
sôarticule classiquement autour dôune revue documentaire, compl®t®e par des entretiens avec les 
différentes parties prenantes.  
 
Des rapports ont été produits pour chacune des thématiques, faisant lôobjet de validation par un 
comité technique. Sur la base de ces derniers, un rapport détaillé a été élaboré sous la supervision du 
comité de pilotage.  
 
Le rapport détaillé a fait lôobjet de concertations au cours dôun atelier interm®diaire, r®unissant les 
acteurs du secteur, dont les partenaires techniques et financiers. Un rapport de synthèse, incluant les 
conclusions et recommandations issues du processus, a également été établi. Ce dernier rapport 
reflète, plutôt, les avis de différents participants aux ateliers et au forum de discussions, organisés à 
cet effet. 

3.2.4. 2ÁÐÐÏÒÔ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 

Les produits de la revue sont consignés dans deux rapports : un rapport principal et un rapport de 
synthèse. 
Le rapport principal sôarticule autour des points suivants : 

 
1. Présentation générale du contexte et du cadre macro et socio-économiques du pays ; 
2. R¹le et importance du secteur rural dans lôeffort de la lutte contre la pauvret® ; 
3. Capacités du secteur rural à relever les défis ; 
4. Orientations stratégiques pour le développement du secteur agricole et rural ; 
5. Axes stratégiques prioritaires ; 
6. Plan dôaction. 

 
Le rapport de synthèse contient les principales conclusions et recommandations qui ressortent de 
lôexercice, ainsi quôun plan dôaction op®rationnel ¨ court terme.  

3.2.5. SÕÉÖÉ ÄÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 

Le rapport de la revue a fait lôobjet dôune validation lors dôun atelier regroupant lôadministration, des 
acteurs du secteur privé, les associations socioprofessionnelles, les partenaires techniques et 
financiers, les médias et la presse, etc. Cet atelier a été présidé par le Ministère du Développement 
rural et sôest d®roul® en présence de plusieurs ministres, dont notamment celui des affaires 
économiques et du développement ainsi que des représentants résidents de différents bailleurs de 
fonds impliqués dans le secteur. Les différentes phases du processus ont été sanctionnées par des 
rapports et ceux-ci ont fait chaque fois lôobjet de concertations et discussions, enrichissant ainsi les 
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documents en question. Pour renforcer la participation autour de la revue, il a même été mis en place 
un forum de discussions sur internet afin de recueillir les avis et les commentaires de toutes les 
parties prenantes sur les rapports préliminaires et le draft du rapport final. 
 
Le rapport de synthèse fait bien écho aux différentes contributions recueillies à partir de différents 
ateliers et forums de discussions. Dans ce sens, le rapport de synthèse constitue donc une analyse 
partagée. Il propose une vision claire pour sortir le secteur de son marasme avec un plan dôaction qui 
précise les mesures opérationnelles, échelonnées dans le temps, pour la mise en îuvre des 
recommandations principales résultant de la revue. 
 
La transition a été trop courte pour amorcer la mise en oeuvre des recommandations ainsi formulées. 
Il apparaît que le gouvernement post-transition nôa pas accord® beaucoup dôimportance aux résultats 
de cet exercice. Ce point illustre assez bien la difficulté à construire une mémoire institutionnelle et à 
inscrire dans la dur®e (et dans lôaction) les analyses de politiques lorsquôelles sont effectivement 
menées.  

3.2.6. Grille récapitulative       

 
Tableau 1 : Grille récapitulative ï Revue du secteur rural 

  

Titre de lô®valuation Revue du secteur Rural 

Auteur du rapport final (évaluateur) Equipe de consultants nationaux, coordonnée par 
Monsieur Mohamed OULD DIDI. Cette équipe a bénéficie 
dôun appui technique de la FAO  

Commanditaire Ministère du Développement Rural avec un financement 
de lôEtat et de la FAO 

Evalués Stratégies et politiques menées dans le secteur rural ; 
diff®rents acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre des 
ces stratégies.   

Base légale et réglementaire Attributions du Ministère du Développement Rural  

Niveau étatique concerné par la politique National (et partenaires techniques et financiers) 

Objet de lô®valuation  Différents sous-secteurs et filières (Agriculture, Elevage, 
oasis, maraichage). Donc, implicitement, tous les projets 
et programmes qui soutiennent le développement du 
secteur, soit une dizaine de projets, plusieurs 
établissements spécialisés dans la  recherche, la 
formation, la vulgarisation et le financement du 
développement rural.  

Contexte de lô®valuateur Public/externe 

Dur®e de lô®valuation  4 mois 

Fr®quence de lô®valuation Ponctuelle 

Co¾ts de lô®valuation 163 100 US$  

Dimension de lô®valuation Ex post 

Type de comparaison Avant/ Après 

Méthodes et techniques de collecte des 
infos/données 
 

entretiens, analyse documentaire, analyse de données 
statistiques disponibles 
Dix rapports techniques, un rapport final et une synthèse 
générale, incluant les ponts saillants issus de la revue  

 
 
 
 
 

3.2.7. 4ÁÂÌÅÁÕ ÒïÃÁÐÉÔÕÌÁÎÔ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ standards de qualité  

 
Tableau 2 : Application des standards de qualité ï Revue du secteur rural 
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Standards Libellé Commentaires 

1. Appr®ciation de lôinitiative et du cahier des charges 

U1 Identification des parties 
prenantes 

Certaines sont identifiées mais pour la majorité, le choix est 
laissé aux évaluateurs  

U2 Cr®dibilit® de lô®valuateur Confié à une équipe pluridisciplinaire, coordonnée par un 
économiste de haut niveau. Il apparaît cependant que la 
plupart des évaluateurs thématiques se sont déchargés sur 
le coordinateur. En revanche, les responsables en charge du 
dossier ont contribué significativement à la réussite de 
l'opération. 

U3 Domaine et choix de lôinformation La documentation était riche pour conduire ce travail. Les 
forums et les concertations avec les différents acteurs ont 
permis de renforcer la base informationnelle. Cependant, 
certains segments de lô®tude ont soufferts dôun manque de 
données pour être analysées de manière approfondie. 

F1 Procédure pratique La procédure était pertinente. Elle aurait du être complétée 
par des missions sur le terrain. 

F2 Viabilité politique  Le processus a été conduit avec professionnalisme. 
Plusieurs méthodes ont été combinées pour assurer la 
participation de tous les acteurs. 

F3 Efficacité du coût Le co¾t de lô®valuation a ®t® sous-estimé, ce qui a empêché 
de rémunérer de manière juste les évaluateurs notamment le 
coordinateur de l'équipe. 

P2 Accords formels N'existent pas 

P7 Conflits dôint®r°ts Efforts considérables pour amener en particulier les chefs de 
projets et programmes à adhérer au processus (hostilité 
dôune partie des acteurs au départ)  

P8 Responsabilité fiscale Respect de la réglementation en vigueur 

A1 Documentation du programme   

A2 Analyse du contexte Un diagnostic de la situation du secteur est bien ressorti du 
travail.  

A3 Buts et procédures présentés Bien stipulés dans la note de méthodologie cadrant 
l'évaluation 

2. Appréciation de la démarche et du rapport 

U4 Identification des valeurs Cet aspect était absent de la méthodologie. Mais, l'analyse 
des évaluateurs a permis de dégager un jugement assez 
partagé de la situation.  

F1 Procédures pratiques Oui 

P4 Rapports humains Certains acteurs ont été hostiles ¨ lô®gard de lôexercice ou 
bien ont témoigné leur désintérêt. Cependant, un noyau dur 
dôacteurs a pu  se constituer pour apporter et soutenir 
l'ensemble du processus.  

A1 Documentation du programme Documentation suffisante permettant d'élaborer des rapports 
thématiques. 

A2 Analyse du contexte Bien faite et relativement exhaustive. 

A3 Buts et procédures présentés Une note de cadrage a été élaborée, décrivant le processus 
et les différentes étapes visant à partager et valider les 
résultats. Les procédures établies ont été généralement bien 
respectées. 

A4 Sources dôinformation 
défendables 

Certaines sources sont jugées peu fiables. Mais, les 
évaluateurs ont cherché à valoriser les informations les plus 
dignes de foi. 

A5 Information valide Utilisation des informations disponibles 

A6 Information fiable Utilisation des informations disponibles 

A7 Information systématique Non prévue 

A10 Conclusions justifiées Conclusions correctement justifiées car elles sont basées sur 
un diagnostic partagé et validé par les différents acteurs. 

A11 Impartialité du rapport Bien assurée avec une équipe indépendante et libre d'esprit 

3. Appréciation du suivi politique 

U5 Clarté des rapports Rapports bien faits, complétées par une synthèse assez 
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claire. 

U6 Disponibilité du rapport à temps 
utile et dissémination des rapports 

Les  rapports thématiques et le rapport provisoire ont été mis 
en consultation sur un site web et un forum d'échange a été 
établi afin de les enrichir.  

U7 Evaluation de lôimpact N'existe pas 

P3 Droits des parties prenantes Garantis au moment de la restitution des différents rapports 
intermédiaires et finaux 

P6 Diffusion des conclusions Dissémination des résultats auprès de toutes les parties 
concernées. Diffusion sur internet (rapports thématiques et 
rapport provisoire)  

A10 Conclusions justifiées Résultats de lô®valuation bien partagés et ayant fait lôobjet 
dôun consensus final. 

A11 Impartialité du rapport Oui, car le rapport de synthèse reflète les contributions de 
différentes  parties prenantes. 

A12 Méta-évaluation Non prévue 

 

3.3. Etude de cas n°2 : Evaluation à mi-parcours du programme VAINCRE 

Cette seconde m®ta ®valuation concerne lô®valuation du programme de valorisation des initiatives de 
croissance régional équitable (VAINCRE) qui a eu lieu en mars 2007. Cette évaluation a été réalisée  
par un bureau dô®tudes national et deux consultants internationaux. Il sôagit dôune ®valuation ¨ mi-
parcours prévue par la convention de financement et dont les résultats doivent conduire à apprécier la 
mise en îuvre des actions du projet et leur ad®quation avec son contexte et ses objectifs. Cette 
®valuation a fait lôobjet dôun rapport de 119 pages et dôune large diffusion aupr¯s de lôensemble des 
partenaires techniques et institutionnels. 

3.3.1. Contexte,  objet et initiative ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 

Dans le cadre de la mise en îuvre du Contrat de D®sendettement D®veloppement (C2D), sign® entre 
les gouvernements mauritanien et fran­ais le 17 juillet 2003, la Mauritanie a b®n®fici® dôun appui 
destin® au financement dôun programme de d®veloppement et de lutte contre les in®galit®s entre les 
différentes couches sociales au sein des Wilayas de lôAssaba et du Guidimagha. 
 
Au terme dôune mission conjointe dôidentification de ce programme conduite par le Commissariat 
chargé de Lutte Contre la Pauvreté (CDHLCPI) et les partenaires fran­ais de lôAgence Fran­aise de 
Développement (AFD) et du Service de Coop®ration et dôAction Culturelle de lôAmbassade de France 
¨ Nouakchott (SCAC), il a ®t® d®cid® dôaffecter les ressources mobilis®es au financement 
dôinvestissements communaux ou de projets de d®veloppement contribuant ¨ la lutte contre la 
pauvreté, en assurant leur exécution sous ma´trise dôouvrage communale. 
 
Lôobjectif principal du programme est de responsabiliser les communes dans la gestion du 
d®veloppement local ¨ travers la mise en place dôun m®canisme de financement appropri® et avec 
lôappui dôune assistance technique pour la ma´trise dôouvrage. A lôinstar dôautres projets, VAINCRE 
sôinscrit dans le cadre de la mise en place du processus de d®centralisation lequel doit conduire entre 
autres sur un renforcement des capacités des communes en matière de développement local. 
 
Le programme sôarticule autour de deux composantes : 
 

 Appui technique : Cette composante a pour objet de mettre en place une structure technique 
nommée « Intercom è destin®e ¨ lôappui des communes, principalement dans toutes les 
®tapes du processus de ma´trise dôouvrage. 

 Appui financier : Cette composante consiste ¨ mettre en place un fonds dôinvestissements 
destiné au financement des projets de développement initiés par les communes et répondant 
aux besoins réels des populations. 

 
A lôissue de deux ann®es de mise en îuvre qui ont vu la réalisation de nombreuses activités, il a été 
convenu dans la programmation de procéder à une évaluation à mi-parcours. Cette évaluation devait 
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porter un regard ext®rieur sur lôavancement du programme son organisation, ses modes de 
fonctionnement, ses résultats et impacts, etc. pour en faire ressortir les forces et les faiblesses et  
apprécier dans quelle mesure et dans quelles conditions il apparaît justifié de poursuivre les 
opérations engagées. Les principaux r®sultats attendus de lô®valuation concernent : 
 

 Un bilan des activités menées et des réalisations du programme ; 

 La définition des éventuelles réorientations (techniques, méthodologiques et 
organisationnelles) à effectuer au sein du programme pour atteindre les objectifs initiaux et/ou 
la r®vision des objectifs initiaux en fonction des ®volutions de contexte et de lôutilisation des 
financements ; 

 Lôappr®ciation des impacts et effets du projet sur les populations et les communes ; 

 Des propositions relatives ¨ dô®ventuelles r®allocations des droits de tirage entre les 
communes ; 

 La d®termination de la date pr®visible de fin du programme et la justification de lô®ventuelle 
mobilisation de crédits additionnels du premier C2D ; 

 Des ®l®ments sur lôint®r°t et les conditions dôun d®veloppement, dans le temps et/ou lôespace, 
de ce type dôappui ¨ la d®centralisation et au d®veloppement local.   

 
Au vu de la d®marche novatrice du programme VAINCRE, lôEtat mauritanien et la France, représentée 
par le Ministère des Affaires Etrangères et lôAFD, se sont mis dôaccord sur lôint®r°t de proc®der ¨ une 
évaluation à mi-parcours d®s la mission dôidentification du projet. Malgr® le retard du d®marrage du 
programme (novembre au lieu de février 2005) les deux partie ont d®cid® de lanc® lô®valuation selon 
le calendrier initial afin dôadapter les modalit®s de mise en îuvre du programme au nouveau contexte 
r®sultant de son rattachement au Minist¯re de la D®centralisation et de lôAm®nagement du Territoire.  

3.3.2. Cahier des chargeÓ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÓïÌÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÅÕÒ 

Le cahier des charges de lô®valuation se r®sume aux termes de r®f®rences de lô®tude. Ces termes de 
r®f®rence ont fait lôobjet dôune large concertation entre les ®quipes du programme (cellule centrale et 
régionales) et le bailleur de fonds (AFD). 
 
Les  tâches des consultants, le contenu de lô®valuation ainsi que le contexte et lôenvironnement 
institutionnel du programme sont largement expliqués dans les termes de référence. Ces derniers 
précisent que les consultants doivent apporter une analyse critique sur  le programme, en portant une 
attention particulière aux questions clés auxquels le programme doit apporter des réponses, à savoir 
principalement : 
 

 les procédures et les circuits dôattribution des financements ; 

 lôexécution et la gestion des projets communaux ; 

 lôorganisation du programme ; 

 les impacts ; 

 les perspectives. 
 
La clart® des termes de r®f®rence a contribu® au bon d®roulement de lô®tude. 
 
Sôagissant de la sélection de lô®valuateur, il a été procédé à un appel dôoffres ouvert aux bureaux 
dô®tudes nationaux et internationaux. Le processus dô®valuation des offres a donné la prééminence à 
lôoffre technique sur lôoffre financière dans la mesure où la pondération de la première était supérieure 
à celle de la seconde. Le bureau recruté a mobilisé deux consultants internationaux et deux 
consultants nationaux. 

3.3.3. Démarche méthodologique  

Les termes de référence ébauchent d®j¨ les grandes lignes de la m®thodologie de lô®tude et pr®cisent 
que les consultants doivent proposer une méthodologie détaillée à valider par le comité de suivi de 
lô®tude. Cette m®thodologie a ®t® effectivement pr®par®e et sôarticule autour de quatre phases. La 
premi¯re concerne lôexploitation de toute la documentation disponible au niveau de la coordination du 
programme et la discussion autour de celle-ci au niveau central avec lô®quipe du programme ainsi que 
les partenaires techniques et institutionnels du programme. La seconde est la phase des visites de 
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terrain et des entretiens avec les bénéficiaires directs et indirects du programme dans des focus 
groupe ou au moyen dôentretiens individuels. La troisième étape consiste à apprécier la qualité des 
infrastructures r®alis®es et ®quipements install®s ¨ partir dôun échantillon représentatif des 
investissements effectués par le programme. Enfin, la quatrième phase est consacrée à la rédaction 
du rapport et aux ®changes avec les commanditaires de lô®tude. 
 
Un comité de suivi de lô®tude a ®t® mis en place afin de jouer le rôle de facilitateur pour les 
consultants. il sôest occupé des rendez-vous de mobilisation des équipes sur le terrain et de la 
disponibilisation des documents et rapports du programme. 

3.3.4. 2ÁÐÐÏÒÔ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 

Un premier rapport a été transmis, dans un délai de 45 jours apr¯s le lancement de lô®tude, à la 
Coordination et au bailleur de fonds, conform®ment aux termes de r®f®rence de lô®valuation. Par 
contre, les d®lais de transmission du rapport final ont ®t® largement d®pass®s. Ceci sôexplique par la 
difficulté rencontrée par le consultant chef de la mission dô®valuation à coordonner le travail des trois 
autres consultants dont deux se trouvaient ¨ lô®tranger lors des phases dôanalyse de donn®es et de 
rédaction du rapport.  
 
Suivant les termes de référence, lôanalyse du rapport a été à la fois quantitative et qualitative. Les 
constats et recommandations ont été formulés par domaine et par intervenants, ce qui a facilité leur  
mise en îuvre. Ainsi, la présentation des recommandations a mis toutes les parties prenantes du 
programme devant leurs responsabilités. Les perspectives du programme ont été avancées avec un 
argumentaire solide et scientifique, contribuant au plaidoyer du département de tutelle en faveur de la 
mise en îuvre dôune seconde phase du programme.  
 
Le rapport a fait lôobjet dôune large diffusion aupr¯s des b®n®ficiaires et des intervenants dans le 
domaine d'intervention du programme. 

3.3.5. Grille récapitulative          

Tableau 3 : Grille récapitulative ï Evaluation du programme Vaincre 

 
Titre de lô®valuation Evaluation à mi-parcours du programme VAINCRE 

Auteur du rapport final (évaluateur) DevStat Consult 

Commanditaire Unité de Coordination du programme 

Evalués Fonctionnement du programme et impact sur le développement 
local 

Base légale et réglementaire Accord et Convention de financement du programme   

Niveau étatique concerné par la politique Régional et acteurs impliqués dans la mise en îuvre du 
programme 

Objet de lô®valuation  Acteurs locaux de développement ; structures déconcentrées de 
lôEtat ; communes ; populations bénéficiaires ; projets de 
développement implantés au niveau régional  

Contexte de lô®valuateur Privé/externe 

Durée 3 mois (décembre 2007 - mars 2007) 

Fr®quence de lô®valuation Ponctuelle 

Coût 25 000 Euro 

Dimension de lô®valuation Ex post 
Mise en îuvre et effets 

Type de comparaison Avant/ Après 

Méthodes et techniques de collecte des 
infos/données 

entretiens ; analyse documentaire ; analyse de données 
statistiques disponibles 

 

3.3.6. 4ÁÂÌÅÁÕ ÒïÃÁÐÉÔÕÌÁÎÔ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÔÁÎÄÁÒÄÓ ÄÅ Ñualité  

Tableau 4 : Application des standards de qualité ï Evaluation du programme Vaincre 

 
Standards Libellé Commentaires 

Appr®ciation de lôinitiative et  du cahier des charges 
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Standards Libellé Commentaires 

U1 Identification des parties prenantes Les termes de référence sont clairs.  

U2 Cr®dibilit® de lô®valuateur Les évaluateurs sont crédibles, compétents et de renommée 
nationale et régionale. 

U3 Domaine et choix de lôinformation Le système de suivi évaluation participatif du programme et la 
clarté des termes de référence ont fiabilisé lôinformation et sa 
pertinence. 

F1 Identification des valeurs Laiss®e ¨ lôappr®ciation des ®valuateurs (pluridisciplinarité 
assur®e au niveau de lô®quipe dôévaluateurs. 

F2 Viabilité politique  Evaluation indépendante et programmée dés le démarrage du 
programme. 

F3 Efficacité du coût Lôexigence du bailleur pour mobiliser des consultants 
internationaux a augmenté significativement le coût de 
lô®valuation sans pour autant nécessairement augmenter la 
qualit® de lô®tude. 

P2 Accords formels Les responsabilit®s de chacun dans lô®valuation étaient 
explicites et claires dans le contrat 

P7 Conflits dôint®r°ts Aucun conflit nôa ®t® signal®  

P8 Responsabilité fiscale Lô®valuateur est une structure formelle (les droits et impôts sont 
retenus à la source)  

A1 Documentation du programme Complète 

A2 Analyse du contexte Une analyse multi-dimensionnelle du contexte du programme a 
®t® r®alis®e par lô®quipe de consultants. 

A3 Buts et procédures présentés Les termes de référence sont clairs sur cette question. 

Appréciation sur la démarche et le rapport 

U4 Identification des valeurs Un argumentaire clair et précis est avancé par les consultants 
pour justifier leurs conclusions et leurs recommandations 

F1 Procédures pratiques Assuré 

P4 Rapports humains Lôimplication des consultants nationaux a facilité le contact avec 
les personnes interrogées dans le respect des particularités 
culturelles.  

A1 Documentation du programme Assez documentée 

A2 Analyse du contexte Complète et bien faite 

A3 Buts et procédures présentés Les termes de référence sont clairs et précis sur la question 

A4 Sources dôinformation d®fendables La m®thodologie de lô®valuation d®crit les sources dôinformation 
et les techniques utilisées pour la collecte et lôanalyse. 

A5 Information valide Exacte  

A6 Information fiable Exacte  

A7 Information systématique Assurée 

A10 Conclusions justifiées  Conclusion argumentée 

A11 Impartialité du rapport La validation interm®diaire des r®sultats de lô®tude a pour objet 
dôassurer cette impartialité. 

Appréciation sur le suivi politique 

U5 Clarté des rapports Existence dôun plan structuré et clair 

U6 Disponibilité du rapport à temps 
utile et dissémination des rapports 

Le rapport provisoire a été rendu disponible à temps et partagé 
avec toute lô®quipe du programme, mais il a été constaté un 
retard consid®rable dans lôint®gration des remarques dans le 
rapport final et un échange difficile avec les consultants dû au 
déplacement des deux consultants internationaux. 

U7 Evaluation de lôimpact  

P3 Droits des parties prenantes Les parties prenantes ont eu la faculté de contester les constats 
et conclusions des évaluateurs présentés dans le rapport 
provisoire.  

P6 Diffusion des conclusions Les conclusions provisoires ont été partagées et soumises au 
d®bat avec lô®quipe du programme et le bailleur. Les 
conclusions définitives ont été partagées avec lôensemble des 
parties prenantes lors de la réunion annuelle du comité de 
pilotage du programme et lors de la restitution de lô®tude 
organisée par le département de tutelle. 

A10 Conclusions justifiées Lôargumentaire a été parfois contest® par lôune des parties 
prenantes 

A12 Méta évaluation Non prévue 
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3.4. Etude de cas n°3 : Evaluation finale du projet dôam®nagement rural dans les 
oasis de lôAdrar (PAROA) 

3.4.1. #ÏÎÔÅØÔÅ ÅÔ ÏÂÊÅÔ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 

Le Gouvernement mauritanien sôest engagé depuis plusieurs années dans une démarche visant à 
fixer les populations dans les terroirs au travers du développement des projets intégrés garantissant la 
sécurité alimentaire. 
 
Le projet dôAm®nagement rural des oasis de lôAdrar (PAROA), financé par lôUnion Européenne, 
sôinscrit dans ce contexte. Il vise ainsi à améliorer et à sécuriser les conditions de vie des populations 
en levant les principales entraves au développement rural dans les oasis de lôAdrar.  
 
Les résultats attendus de ce projet sont : 

 
 le d®senclavement des oasis afin de renforcer leur int®gration dans lôespace ®conomique 

régional et national ; 

 lôaugmentation du potentiel en eau pour les besoins dôirrigation et domestique. 
 
Les groupes cibles et les bénéficiaires directs du projet sont les populations de 33 oasis, en particulier 
les petits agriculteurs ne possédant que peu de palmiers. 
 
Au terme du projet, il a été nécessaire de mener une évaluation pour mesurer son impact sur les 
b®n®ficiaires. Plus sp®cifiquement, lôobjectif était dô®valuer le degr® dôatteinte des objectifs via les 
résultats en termes de conception technique, de réalisations, dôexploitation et de gestion des 
équipements, dôappropriation par les b®n®ficiaires et dôam®lioration des conditions socio-
économiques.   

3.4.2. #ÁÈÉÅÒ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÓïÌÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÅÕÒ 

Le cahier des charges est consigné dans les termes de r®f®rence de lô®valuation finale. Il a été 
préparé, sous la supervision de lôOrdonnateur National du FED, par lôéquipe de lôunit® de coordination 
du projet PAROA, appuyée par les services de la D®l®gation de lôUnion Européenne à Nouakchott.  
 
Ce document cadre de manière générale les différents aspects liés à la réalisation de cette évaluation 
finale, en lôoccurrence : 
 

 le contexte général et spécifique du projet ; 

 les principales réalisations physiques du projet ; 

 les objectifs de lô®valuation ; 

 lôapproche méthodologique ; 

 les résultats attendus ; 

 les groupes de références ciblés par lô®valuation; 

 le mandat et le profil de lô®quipe dô®valuateurs ; 

 le calendrier prévisionnel du travail. 
 
Les termes de référence sont assez clairs et ont, de manière générale, correctement tracé le contour 
de la mission. Ceci a contribué au bon déroulement de la mission. 
 
Le choix du consultant a ®t® fait suivant les proc®dures de lôUnion Européenne. Une consultation 
restreinte a été établie pour sélectionner le consultant. 

3.4.3. Démarche méthodologiqu e 

Le cahier des charges a préconisé une approche méthodologique à suivre pour la réalisation de 
lô®valuation. Celle-ci sôarticule autour dôune revue documentaire et de la conduite dôune mission dôune 
semaine sur le terrain pour collecter les informations sur les différentes réalisations. Un guide 
dôentretien a ®t® ®labor® afin de faciliter le recueil de lôinformation et bien canaliser les échanges avec 
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les parties prenantes. Sur cette base, les évaluateurs ont proc®d® ¨ une s®rie dôentretiens avec les 
partenaires impliqués, présents ou non dans la zone dôintervention du projet. 
 
Lôapproche adopt®e repose sur une analyse du projet suivant les crit¯res classiques dôune évaluation 
à savoir : (i) la pertinence ; (ii) lôefficacité ; (iii) lôefficience et (iv) la durabilité.  

3.4.4. 2ÁÐÐÏÒÔ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 

Le rapport de lô®valuation est consigné dans un rapport de 73 pages ventilé comprenant les parties 
suivantes :  

 
1. Présentation générale du contexte, du projet, et de la méthodologie retenue pour la réalisation 
de lô®valuation ; 

2. Constats et analyse de la situation ; 
3. Conclusions ; 
4. Recommandations différenciées par acteur cible ; 
5. Treize annexes dont une présentant une synthèse assez conséquente du contenu du rapport. 

 
Le rapport semble bien structuré et dégage des recommandations assez pertinentes et 
opérationnelles.  

3.4.5. 3ÕÉÖÉ ÄÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 

Le rapport provisoire de lô®valuation a fait lôobjet dôune restitution lors dôune r®union restreinte, limitée 
aux principaux acteurs : MAED, Unit® de coordination du PAROA, Minist¯re de lôAgriculture et de 
lôElevage et D®l®gation de lôUnion Européenne à Nouakchott. Outre cette réunion, les termes de 
r®f®rences ne pr®voient que lôint®gration des commentaires reçus, éventuellement de la part de 
différents partenaires, dans un délai de 19 jours ouvrables à compter de la date de remise du rapport 
provisoire. 
 
Dans ce sens, le rapport nôa pas été diffusé à une large échelle large. Sa diffusion sôest limit®e aux 
parties « décideurs ». Ceci conduit potentiellement à réduire de manière significative lôeffet de 
lô®valuation sur le changement de comportements et de fonctionnement des structures. 

3.4.6. Grille récapitulative          

Tableau 5 : Grille récapitulative ï Evaluation du PAROA 

 

Titre de lô®valuation Evaluation du projet dôam®nagement rural dans les oasis de 
lôAdrar (PAROA) 

Auteur du rapport final (évaluateur) TRANSTEC et BDPA 

Commanditaire Ministère des Affaires Economiques et du Développement 
(Direction de financement) et la Délégation de la commission 
européenne 

Evalués Degr® dôatteinte des objectifs du projet via les r®sultats obtenus 
de sa mise en îuvre.   

Base légale et réglementaire Accord et conventions de financement du projet  

Niveau étatique concerné par la politique Régional  

Objet de lô®valuation  Différents composantes du projet (Désenclavement des oasis et 
augmentation de disponibilités en eau).  

Contexte de lô®valuateur privé/externe 

Dur®e de lô®valuation un mois 

Fréquence de lô®valuation Ponctuelle 

Co¾ts de lô®valuation non renseigné 

Dimension de lô®valuation Ex post 

Type de comparaison Avant/ Après 

Méthodes et techniques de collecte des 
infos/données 

Revue et analyse documentaire sur le projet 
Entretien avec les responsables et les bénéficiaires 
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Titre de lô®valuation Evaluation du projet dôam®nagement rural dans les oasis de 
lôAdrar (PAROA) 

 Collecte de donn®es au travers lôorganisation dôune mission sur 
le terrain  

 

3.4.7. 4ÁÂÌÅÁÕ ÒïÃÁÐÉÔÕÌÁÎÔ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÔÁÎÄÁÒÄÓ ÄÅ ÑÕÁÌÉÔï 

Tableau 6 : Application des standards de qualité ï Evaluation du PAROA 

 

Standards Libellé Commentaires 

1. Appr®ciation de lôinitiative et du cahier des charges 

U1 Identification des parties prenantes Certaines sont identifiées mais pour la majorité, le choix est 
laissé aux évaluateurs.  

U2 Cr®dibilit® de lô®valuateur Evaluation confiée à une équipe de deux consultants. Le chef de 
la mission semble avoir l'expérience requise pour mener cette 
activité. 

U3 Domaine et choix de lôinformation Le projet est bien documenté. Les consultants ont pris le soin de 
consulter la plupart des documents utiles dans le cadre de cette 
mission. Une mission, d'une semaine, a été effectuée sur le 
terrain afin de toucher l'ensemble des acteurs et compléter 
l'information 

F1 Procédure pratique La procédure est pertinente.  

F2 Viabilité politique    

F3 Efficacité du coût Le coût est raisonnable. Il suit les normes appliquées par l'Union 
européenne 

P2 Accords formels N'existent pas 

P7 Conflits dôint®r°ts Aucun conflit nôa ®t® signal®  

P8 Responsabilité fiscale Lô®valuateur est une structure formelle et respecte donc la 
réglementation fiscale en vigueur 

A1 Documentation du programme Complète 

A2 Analyse du contexte Un rappel du contexte du projet a été fait mais le détail se trouve 
dans les autres documents préparatoires pour le projet 

A3 Buts et procédures présentés Bien stipulés dans les termes de référence de l'évaluation 

2. Appréciation de la démarche et du rapport 

U4 Identification des valeurs Cet aspect était absent. Mais, l'analyse était bien structurée 
permettant de dégager un jugement assez clair de la situation.  

F1 Procédures pratiques Assuré 

P4 Rapports humains Aucun problème n'a été signalé dans ce sens 

A1 Documentation du programme Assez documenté 

A2 Analyse du contexte Bien faite et relativement exhaustive 

A3 Buts et procédures présentés Les termes de référence ont bien décrit les différentes étapes du 
processus. Spécifications bien respectés. 

A4 Sources dôinformation d®fendables Certaines sources sont jugées peu fiables. Mais, l'esprit affiché 
est avec l'utilisation des informations les plus fiables 

A5 Information valide Exacte 

A6 Information fiable Exacte 

A7 Information systématique Non prévue 

A10 Conclusions justifiées Bien argumenté 

A11 Impartialité du rapport Bien assuré avec une équipe indépendante et libre d'esprit 

3. Appréciation du suivi politique 

U5 Clarté des rapports Bien fait, assorti d'une synthèse assez claire 
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Standards Libellé Commentaires 

U6 Disponibilité du rapport à temps 
utile et dissémination des rapports 

Un rapport provisoire partagé à temps avec l'ensmble des 
acteurs 

U7 Evaluation de lôimpact Effective avec les différentes dimensions : pertinence, efficacité, 
efficience et durabilité 

P3 Droits des parties prenantes Garantis au moment de la restitution du rapport provisoire 

P6 Diffusion des conclusions Effectuée lors de la restitution 

A10 Conclusions justifiées Résultats bien partagés  

A11 Impartialité du rapport Assurée 

A12 Méta-évaluation Non prévue 

 

3.5. Synthèse de la méta-évaluation 

La méta-évaluation ne peut évidemment prétendre fournir une base pour juger de lôensemble de la 
pratique évaluative. Quoiquôil en soit, quelques constats g®n®raux peuvent °tre tir®s à partir des 
éléments présentés plus haut (et synthétisés dans le tableau de la page suivante) : 
 

 Les évaluations de programmes/projets soutenus par des bailleurs de fonds comme lôUE ou 
lôAFD sont des exercices largement rod®s et susceptibles de sôappuyer sur un certain nombre 
de standards m®thodologiques qui balisent fortement lô®valuation. Il en ressort que les deux 
évaluations étudiées (Programme Vaincre et PAROA) ont dans lôensemble bien r®pondu aux 
standards de qualité exigés, notamment en ce qui concerne le cahier des charges, la 
d®marche m®thodologique, le pilotage de lô®valuation et la participation des acteurs 
concernés. 

 

 Des différences notables sont ¨ signaler dans le choix des ®quipes dô®valuateurs, lô®valuation 
du programme Vaincre pr®sentant le cas int®ressant dôune commande attribu®e ¨ un bureau 
dô®tudes national qui sôest adjoint le concours de deux consultants internationaux. Cette 
formule semble avoir donné de bons résultats, exception faite de retards importants pour la 
transmission du rapport final. On constate également des modalités de diffusion des rapports 
diff®rentes qui ne sont pas sans effet sur lôappropriation des conclusions et recommandations 
de lô®valuation (diffusion restreinte du rapport PAROA).  

 Le cas de la revue du secteur rural se distingue assez nettement dans la mesure où, 
notamment, il sôagit dôune ®valuation de politique (ou apparent®e), qui conduit de fait ¨ une 
approche multisectorielle (champ très vaste du développement rural) et constitue un défi pour 
un secteur institutionnel bien moins rod® ¨ ce type dôexercice que le secteur ®ducation ou, 
dans une moindre mesure, la santé.  

 La revue du secteur rural témoigne de points positifs : qualité du reporting ; débouché 
op®rationnel potentiel de lô®valuation (formulation dôun plan dôaction) ; pratiques innovantes 
pour la consolidation des rapports (forum internet autour des drafts de rapports) ; niveau de 
représentation politique pour la validation du rapport final (plusieurs ministres et représentants 
de bailleurs de fonds). En revanche, des défaillances importantes ont été constatées à quatre 
niveaux : (i) cahier des charges et ressources disponibles (avec des termes de référence trop 
ambitieux au regard du budget et du temps imparti) ; (ii) imprécision du cadrage 
méthodologique conduisant les évaluateurs à intervenir de façon excessive dans la 
« formulation de la demande » ; (iii) procédures de sélection des consultants insuffisamment 
maîtrisées ; (iv) absence de suivi politique post-évaluation, le changement de gouvernement 
conduisant à « enterrer è les priorit®s mises en ®vidence au terme dôun long exercice 
participatif. 

 
Par ailleurs, on notera quatre points importants sur la pratique évaluative en Mauritanie :  
 

 la raret® des ®valuations de politiques (mise en ®vidence ¨ lôoccasion du choix de lô®chantillon 
pour la méta-évaluation) ; 
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 lôabsence de proc®dures gouvernementales propres dô®valuation ; ainsi, la grande majorité 
des projets dôinvestissements sur financement int®rieur ne sont pas ®valu®s ¨ la diff®rence 
des projets b®n®ficiant des financements ext®rieurs auxquels sôappliquent les r¯gles 
dô®valuation sp®cifiques ¨ chaque bailleur de fonds ; 

 le nombre semble-t-il assez restreint de situations de référence établies avant le démarrage 
des programmes cibl®s sur lôam®lioration des conditions de vie ; 

 la quasi-absence dô®valuations conjointes pour des programmes de d®veloppement et le 
maintien par conséquent de cycles spécifiques à chaque projet et chaque bailleur de fonds.   

 
 

Tableau 7 : Comparaison des standards de qualité obtenus pour les trois évaluations 

 

Libellé Revue du secteur Rural 
Evaluation à mi-parcours du 
programme VAINCRE 

Evaluation du projet 
dôam®nagement rural dans 
les oasis de lôAdrar (PAROA) 

0. Grille récapitulative 

Evaluateur 
Equipe de consultants 
nationaux 

Bureau national 
Consortium de bureaux 
étrangers 

Commanditaire Gouvernement Gouvernement 
Gouvernement et Bailleurs de 
fonds 

Evalués Stratégies et politiques   
Programme et son impact sur le 
développement local 

Programme et son impact sur le 
développement local 

Base légale et 
réglementaire 

Attributions du Ministère du 
développement rural  

Accord et Convention de 
financement  

Accord et conventions de 
financement  

Niveau étatique 
concerné par la 
politique 

National Local Régional 

Contexte de 
lô®valuateur 

Public/externe Privé/externe Privé/externe 

Dur®e de lô®valuation Quatre mois Trois mois  Un mois 

Fréquence de 
lô®valuation 

Ponctuelle Ponctuelle Ponctuelle 

Co¾ts de lô®valuation 163 100 $ US  25 000 Euro ND 

Dimension de 
lô®valuation 

Ex post 
Ex post,  Mise en îuvre et 
effets 

Ex post 

Type de comparaison  Avant/ Après Avant/ Après Avant/ Après 

Méthodes et 
techniques de 
collecte des 
infos/données 

Revue et analyse 
documentaire sur le projet 

Revue et analyse documentaire 
sur le projet 

Revue et analyse documentaire 
sur le projet 

Rapports techniques 
d'étapes 

Entretien avec les responsables 
et les bénéficiaires (mission de 
terrain) 

Entretien avec les responsables 
et les bénéficiaires (mission de 
terrain) 
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Libellé Revue du secteur Rural 
Evaluation à mi-parcours du 
programme VAINCRE 

Evaluation du projet 
dôam®nagement rural dans 
les oasis de lôAdrar (PAROA) 

1. Appréciation de lôinitiative et du cahier des charges 

Identification des 
parties prenantes 

En partie. Mais pour la 
majorité, le choix est laissé 
aux évaluateurs  

Oui 
En partie. Mais pour la majorité, 
le choix est laissé aux 
évaluateurs  

Crédibilité de 
lô®valuateur 

Oui Oui Oui 

Domaine et choix de 
lôinformation 

Documentation,  forums de 
discussions et concertations 
avec les différents acteurs 

Documentation et mission sur 
le terrain  

Documentation et mission sur 
le terrain  

Procédure pratique Pertinente Pertinente Pertinente 

Efficacité du coût 

Rapport coût-efficacité de 
l'expertise internationale 
contestable; Budget global 
sous-estimé   

Co¾t accru par lôexigence du 
bailleur pour mobiliser des 
consultants internationaux . 
Coût-efficacité restant correct. 

Coût correct au vu des résultats 
obtenus et suivant les normes 
appliqués par l'Union 
européenne 

Accords formels Inexistant 
Les responsabilités de chacun 
dans lô®valuation sont explicites 
et claires dans le contrat 

Inexistant 

Conflits dôint®r°ts 
Hostilité au départ à 
l'évaluation  

Aucun conflit nôa ®t® signal®  Aucun conflit nôa ®t® signal®  

Analyse du contexte 
Le diagnostic est bien 
ressorti  

Une analyse multi-
dimensionnelle du contexte du 
programme a été réalisée  

Analyse limitée à un rappel du 
contexte du projet  

Buts et procédures 
présentés 

Bien stipulés dans la note 
de méthodologie cadrant 
l'évaluation 

Termes de référence clairs sur 
cette question 

Bien stipulés dans les termes 
de référence de l'évaluation 

2. Appréciation de la démarche et du rapport 

Identification des 
valeurs 

Cet aspect était absent. 
Mais, l'analyse était très 
éloquente permettant de 
dégager un jugement assez 
partagé de la situation  

Un argumentaire clair et précis 
est avancé par les consultants 
pour justifier leurs conclusions 
et leurs recommandations 

Cet aspect était absent. Mais, 
l'analyse était bien structurée, 
permettant de dégager un 
jugement assez clair de la 
situation  

Procédures pratiques Oui Assuré Assuré 

Rapports humains 

Certains acteurs ont été 
hostiles à l'exercice ou 
désintéressés. Cependant, 
un noyau fort a été 
constitué pour soutenir 
l'ensemble du processus. 

Aucun problème n'a été signalé 
dans ce sens 

Aucun problème n'a été signalé 
dans ce sens 

Analyse du contexte 
Bien faite et relativement 
exhaustive 

Complète et bien faite 
Bien faite et relativement 
exhaustive 

Information valide 
Utilisation des informations 
disponibles 

Exacte  Exacte 

Information fiable 
Utilisation des informations 
disponibles 

Exacte  Exacte 

Information 
systématique 

Non prévue Assurée Non prévue 

Conclusions 
justifiées 

Bien justifiées car basées 
sur un diagnostic partagé et 
validé par les différents 
acteurs 

 Conclusion argumentée  Conclusion argumentée 

Impartialité du 
rapport 

Bien assurée avec une 
équipe indépendante et 
libre d'esprit 

La validation intermédiaire des 
r®sultats de lô®tude a pour objet 
dôassurer cette impartialit® 

Bien assurée avec une équipe 
indépendante et libre d'esprit 
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Libellé Revue du secteur Rural 
Evaluation à mi-parcours du 
programme VAINCRE 

Evaluation du projet 
dôam®nagement rural dans 
les oasis de lôAdrar (PAROA) 

3. Appréciation du suivi politique 

Clarté des rapports 
Rapport bien fait, assorti 
d'une synthèse assez claire 

Un plan structuré et clair 
Rapport bien fait, assorti d'une 
synthèse assez claire 

Disponibilité du 
rapport à temps utile 
et dissémination des 
rapports 

Rapports thématiques et 
rapport provisoire mis sur 
un forum d'échange afin de 
les enrichir.  

Rapport provisoire disponible à 
temps, mais retard 
considérable dans la 
disponibilité du rapport final 

Rapport provisoire partagé à 
temps avec l'ensemble des 
acteurs 

Evaluation de 
lôimpact 

N'existe pas 
Effective avec les différentes 
dimensions : pertinence, 
efficacité, efficience et durabilité 

Effective avec les différentes 
dimensions : pertinence, 
efficacité, efficience et durabilité 

Droits des parties 
prenantes 

garantie au moment de la 
restitution des différents 
rapports intermédiaires et 
finaux 

Les parties prenantes ont le 
droit  de contester les constats 
et conclusions des évaluateurs 
présentées dans le rapport 
provisoire  

garantie au moment de la 
restitution du rapport provisoire 
(mais limitée à un groupe 
restreint d'acteurs) 

Diffusion des 
conclusions 

Dissémination des résultats 
auprès de toutes les parties 
concernées. Diffusion sur 
internet  

Les conclusions provisoires ont 
été partagées, les conclusions 
définitives partagées lors de la 
réunion annuelle  du comité du 
pilotage du programme et a la 
restitution de lô®tude organis®e 
dans le département de tutelle 

Effectuée lors de la restitution 

Conclusions 
justifiées 

Résultats bien partagés 
Argumentaire parfois contesté 
par lôune des parties prenantes 

Résultats bien partagés  

Impartialité du 
rapport 

Oui, car le rapport de 
synthèse reflète les 
contributions de différentes  
parties prenantes 

Assurée Assurée 

 

3.6. Un exercice à approfondir 

Comme mentionné ci-dessus, la méta-évaluation ne permet pas de rendre compte de la diversité des 
pratiques évaluatives. A cet égard, on évoquera sommairement quelques initiatives : 
 
Evaluations de politiques    
 
Les ®valuations de politiques sont assez rares, d¯s lors que lôon exclut les diff®rents diagnostics « à 
plat » (qui nôont pas vocation ¨ approfondir la question de lôefficacit®/efficience des politiques et donc 
du lien entre les options et moyens de politiques dôune part, et les r®sultats dôautre part. Toutefois, 
plusieurs exercices réalisés ces dernières années ont conduit à innover dans le domaine des études 
dôimpact des politiques : 
 

 Les premi¯res analyses dôimpact sur la pauvret® et le social (Poverty and Social Impact 
Analysis, PSIA ont été conduites (cf. encadré 6). La première réalisée par le CMAP en 2004 
portait sur lôincidence des d®penses publiques dans les secteurs de la sant® et de lô®ducation. 
La seconde a été effectuée en 2006 sur financement de la Banque Mondiale. Elle a porté sur 
lô®tude des  impacts du transfert à un fournisseur privé ou public des services sociaux pris en 
charge par la SNIM dans les régions minières (couloir Zouerate-Nouadhibou). Cette dernière 
a recouru à quatre méthodes complémentaires : (i) une analyse institutionnelle et des parties 
prenantes, (ii) une analyse sociale, (iii) une analyse économique (incidence sur les familles et 
impact sur la valeur ajoutée), (iv) et une analyse des risques sociaux. 

 Outre les revues sectorielles annuelles des secteurs de lô®ducation et de la sant® ainsi que la 
revue du secteur rural évoquée par la méta-évaluation, des exercices pilotes dô®valuation de 
politiques publiques ont été testés en 2004 pour deux secteurs (développement rural et 
santé). Celles-ci nôont cependant pas eu de suite. 




